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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et le 
31 decembre 1994 

Lettre datee du 31 mai 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2010/270) 

Lettre datee du 28 mai 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins entre 
le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(S/2010/259) 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
la Croatie, du Kenya, du Rwanda et de la Serbie, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 


leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, le 
juge Patrick Robinson, President du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie; le juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda; M. Serge Brammertz, Procureur du 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie; et 
M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2010/270, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 31 mai 2010, adressee au 
President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; et 
S/2010/259, qui contient le texte d’une lettre datee du 
28 mai 2010, adressee au President du Conseil de 
securite, par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, du President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda et des 
Procureurs de ces deux Tribunaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Patrick 
Robinson. 

Le juge Robinson (parle en anglais ) : C’est pour 
moi un honneur de prendre la parole devant le Conseil 
de securite, sous la presidence du Mexique, en tant que 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Je tiens a feliciter le Mexique pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite, et je 
remercie le President de l’interet qu’il porte aux 
questions liees au fonctionnement du Tribunal. 

Comme le montre le rapport portant sur la 
Strategic d’achevement des travaux du Tribunal (voir 
S/2010/270), le Tribunal a continue de travailler aussi 
efficacement et rapidement que possible dans le respect 
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des normes intemationales les plus elevees en matiere 
de garanties procedurales. Le proces est ouvert dans 
toutes les affaires dont il est actuellement saisi. Pour 
faire en sorte que 10 proces se deroulent 
simultanement dans trois salles d’audience, il lui a 
fallu, entre autres, affecter les juges et le personnel a 
plus d’une affaire a la fois. 

Le calendrier des proces accuse neanmoins un 
retard considerable, pour lequel il existe des raisons 
serieuses et incontoumables. Le rapport montre 
clairement les facteurs qui, pour chacun des proces, 
nous ont conduit a revoir nos estimations. Le Conseil 
ne s’etonnera pas d’apprendre que ce retard s’explique 
notamment par le fait que les juges et le personnel 
travaillent dans plus d’un proces a la fois. La 
programmation des audiences, des deliberations et des 
consultations dans chaque affaire devient une tache 
ardue en raison des obligations des juges et du 
personnel dans les autres. 

Il importe de souligner que le calendrier des 
proces qu’etablit le Tribunal n’est pas un horaire de 
chemins de fer. Il est, dans la meilleure des hypotheses, 
constitue de previsions susceptibles de changer en tout 
temps en fonction de 1’evolution des proces. Les 
echeances prevues reposent sur les facteurs qui 
relevent de la volonte du Tribunal, mais il en existe 
toutefois un certain nombre d’autres sur lesquels il n’a 
aucune prise, ce qui entraine des retards inevitables. A 
titre d’exemple, il aurait ete impossible de prevoir le 
deces du conseil principal de l’un des accuses dans 
Taffaire Stanisic et Simatovic', la volte-face de Vojislav 
Seselj, qui a decide, a la demiere minute, de presenter 
une defense; les longs debats qui ont resulte, dans 
Taffaire Gotovina et consorts, des investigations 
menees par les autorites croates; ou une requete 
presentee par l’accusation, a la veille du proces, en vue 
de l’adjonction de chefs importants a l’acte 
d’accusation, comme cela a ete le cas dans 1’affaire 
Tolimir. 

A fortiori, il en va de meme, dans les proces Prlic 
et consorts, Stanisic et Simatovic, Stanisic et Zupljanin, 
Karadzic et Seselj, de la decouverte par les autorites 
serbes des 18 carnets militaires qu’aurait rediges Ratko 
Mladic entre 1991 et 1995. Ce rebondissement pourrait 
avoir une incidence considerable sur le calendrier 
initialement prevu pour l’achevement de sept des neuf 
proces en cours. C’est pourquoi je tiens a souligner que 
le calendrier que je presente aujourd’hui est lui-meme 
sujet a modification. 


Les retards qu’accuse le calendrier des proces 
s’expliquent egalement pour beaucoup par 1’attrition 
des effectifs, sans compter que, pendant la periode 
consideree, le Tribunal a mene de front 10 proces avec 
un personnel a peine suffisant pour six. Il en est 
resulte, tant pour les juges que pour les fonctionnaires, 
une charge extremement lourde qui ne fait 
qu’augmenter a mesure que le Tribunal voit ses 
fonctionnaires d’experience le quitter pour une 
situation plus sure ailleurs. Chaque fois que j’ai pris la 
parole devant le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale, j’ai fait etat avec la plus grande insistance de 
cette hemorragie et de la necessite d’une intervention 
immediate pour endiguer le flot des departs. En toute 
franchise, j’en viens a me demander ce que je pourrais 
faire ou dire d’autre pour attirer l’attention du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale sur cette 
question. 

Je me permets de rappeler que le Tribunal 
enregistre actuellement trois departs tous les cinq 
jours, au profit d’autres institutions, souvent au sein 
meme du systeme des Nations Unies. Je dois done 
prevenir le Conseil que le flot des departs, comme le 
montre le rapport, a une incidence sur l’achevement 
rapide de tous les proces, a une exception pres. La 
situation ne peut que se degrader et les proces seront a 
nouveau retardes en raison de l’attrition des effectifs. 

Il existe pourtant des mesures a prendre. La 
premiere serait de reconnaitre a nos fonctionnaires 
l’admissibilite a l’engagement permanent, ce qui les 
inciterait a rester au Tribunal jusqu’a la suppression de 
leur poste. Cela leur permettrait en effet de jouir d’une 
certaine securite puisque, dans l’hypothese ou 
l’Organisation des Nations Unies ne serait pas en 
mesure de leur offrir un autre emploi avant la 
suppression de leur poste, ils pourraient s’attendre a 
beneficier d’une indemnite et done de plus de temps 
pour trouver un nouvel emploi. Je sais, pour en avoir 
discute avec nombre d’entre eux, que l’octroi d’un 
engagement permanent ferait beaucoup pour 
convaincre nos fonctionnaires de rester jusqu’a la fin. 

Or, meme si beaucoup d’entre eux en sont venus 
a remplir les criteres prevus par les reglements et 
procedures des Nations Unies, il m’a fallu insister avec 
beaucoup de fermete pour faire reconnaitre ce droit car, 
initialement, on partait du principe qu’aucun de nos 
fonctionnaires n’y etait admissible, au motif que ceux- 
ci etaient au service d’un organisme de l’ONU a 
mandat limite et non de l’Organisation des Nations 
Unies a proprement parler. A Tissue d’interventions 
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soutenues de ma part contre cette mesure 
discriminatoire, le droit de nos fonctionnaires a etre 
consideres pour un engagement permanent est 
maintenant respecte. En pratique, toutefois, je crains 
qu’ils ne soient pas admis a l’engagement permanent, 
et ce, pour des raisons discriminatoires. J’exhorte le 
Conseil de securite a aider le Tribunal a prevenir une 
situation qui aurait des repercussions non seulement 
sur notre personnel, mais egalement sur la capacite du 
Tribunal a mener ses travaux a leur terme en raison de 
Tattrition de ses effectifs. 

La deuxieme mesure a prendre est la mise a effet 
de la resolution 63/256, adoptee par l’Assemblee 
generale en decembre 2008, qui autorise le Tribunal a 
offrir a son personnel des contrats correspondant aux 
previsions en matiere de reduction des effectifs et a 
l’actuel calendrier des proces. Cette mesure a ete prise 
par l’Assemblee generale pour permettre au Tribunal 
de garantir un emploi stable a ses employes, et a pour 
toile de fond une proposition faite par le Tribunal qui 
visait a leur offrir une prime de fidelisation. Cette 
proposition n’ayant pas ete retenue, la resolution 
63/256 de l’Assemblee generale prevoyait une mesure 
sans incidence financiere. Elle n’a toutefois pas encore 
ete mise a effet parce que les autorites budgetaires du 
Siege de l’Organisation ne sont pas disposees a 
permettre au Tribunal d’offrir a son personnel des 
contrats qui ne correspondent pas aux propositions 
budgetaires approuvees. 

Comme je l’ai explique dans mon rapport, 
lorsque le syndicat du personnel du Tribunal a attire 
mon attention sur cette resolution, j’ai demande aux 
membres de la Commission de la fonction publique 
intemationale - laquelle a pris part au processus qui a 
conduit a l’adoption de la resolution - et de la 
Cinquieme Commission de m’expliquer quel etait 
l’objectif de cette resolution. Chaque interlocuteur 
consulte m’a fait savoir que la resolution permettait au 
Tribunal d’offrir des contrats correspondant au 
calendrier des proces. Meme si c’est ce que permet 
clairement la resolution, celle-ci ne peut etre mise a 
effet par le Tribunal que si le Bureau du Controleur 
1’autorise expressement, etant donne que, en matiere 
budgetaire, le Greffier n’exerce qu’un pouvoir delegue. 

Comment est-il possible que l’Assemblee 
generale, principal organe d’une institution comme 
l’ONU qui reunit des Etats du monde entier, puisse 
adopter une resolution dont la formulation et l’objectif 
sont clairs et qui sert de fondement a des entries 
membres telles que le Tribunal pour elaborer des 
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projets, pour que celles-ci s’entendent dire par les 
autorites budgetaires de New York que le sens de ladite 
resolution n’est pas celui qui ressort pourtant 
manifestement de la formulation employee? Cette 
mesintelligence au sein de l’Organisation a cause un 
tort considerable au Tribunal. Etant donne que celui-ci 
ne peut offrir des contrats qui correspondent au 
calendrier actuel des proces, il n’est pas en mesure 
d’eviter le depart de ses fonctionnaires essentiels. II est 
pour le moins insolite qu’une resolution de 
l’Assemblee generale soit mise en oeuvre par l’ONU 
d’une maniere qui ne correspondra pas a son 
interpretation la plus evidente. Cela aura surement des 
repercussions sur la gestion et Tefficacite de 
l’Organisation dans son ensemble. 

Ce que les instances dirigeantes nous disent 
maintenant, c’est que la resolution autorise le Tribunal 
a offrir des contrats, mais dans les limites de 
l’enveloppe budgetaire qui lui a ete attribuee, ce qui 
n’ajoute strictement rien a ce que le Tribunal a toujours 
ete en mesure de faire. II etait inutile que l’Assemblee 
generale adopte une resolution pour lui dire qu’il 
pouvait continuer de faire ce qui a toujours releve de sa 
competence. Cet imbroglio aurait de quoi faire sourire, 
n’etaient ses consequences desastreuses pour le 
fonctionnement du Tribunal a cette etape critique de 
son existence. 

Ce dont nous avons besoin maintenant, c’est 
d’une solution pratique qui mettrait fin a la confusion 
dans laquelle nous baignons en raison de la 
mesintelligence entre l’Assemblee generale et 
l’Administration. Je prie done le Conseil de securite 
d’aider autant que possible le Tribunal a resoudre les 
difficultes d’interpretation et de mise en oeuvre 
auxquelles donne lieu cette resolution de l’Assemblee 
generale, car une chose est sure : a moins d’une mesure 
analogue a celle prevue par la resolution pour fideliser 
le personnel, les dates d’achevement des travaux du 
Tribunal devront sans cesse etre repoussees. Nous 
voulons que le Conseil de securite nous aide en 
utilisant l’influence et le poids dont il dispose 
indubitablement au sein de l’ONU. Le Conseil devrait 
adopter une declaration reconnaissant le probleme 
auquel est confronts le Tribunal relativement a la 
retention de son personnel experimente a ce stade et 
demandant a tous les organes pertinents de l’ONU, y 
compris l’Administration, d’adopter des mesures 
appropriees pour la retention du personnel. 

La troisieme mesure pouvant etre prise pour aider 
le Tribunal a fideliser son personnel et, du meme coup, 
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favoriser l’achevement de ses travaux consiste a offrir 
une prime de fin de service, solution preconisee par la 
Commission de la fonction publique intemationale, sur 
laquelle la Cinquieme Commission ne s’est pas encore 
prononcee. En dernier lieu, le reglement de la question 
du nouveau regime de contrats continus, et en 
particulier l’admissibilite des fonctionnaires du 
Tribunal, aiderait considerablement celui-ci a fideliser 
les membres indispensables de son personnel. 

En tant que President du Tribunal, je n’ai pas 
menage mes efforts en vue de la resolution de toutes 
ces questions, mais pour arriver a ses fins, le Tribunal a 
besoin d’un soutien politique solide. J’exhorte le 
Conseil de securite a prendre les mesures voulues des a 
present et a veiller a ce qu’elles soient suivies d’effets. 
Je ne peux qu’avertir une fois de plus le Conseil de 
securite que, s’il ne fait rien dans l’immediat pour 
limiter le taux d’attrition des effectifs du Tribunal, la 
capacite de ce dernier a mener a bien sa mission dans 
les meilleurs delais sera considerablement compromise, 
et la situation ne fera qu’empirer. 

Etant donne les retards qu’accuse le calendrier 
des proces, le Tribunal a pris des mesures immediates 
pour en limiter le plus possible les repercussions. J’ai 
reconstitue le Groupe de travail charge d’accelerer les 
proces en premiere instance pour que, dans le cadre 
d’une troisieme etude des pratiques du Tribunal, il 
reflechisse a d’autres moyens de rationaliser ses 
methodes de travail. Le Groupe de travail a presente un 
rapport le 21 mai 2010, dans lequel il recommande la 
mise en place d’un certain nombre de reformes dans les 
methodes du Tribunal. Les juges ont examine ces 
propositions au cours d’une seance pleniere 
extraordinaire convoquee expressement a cette fin le 
7 juin 2010, et s’emploient actuellement a les mettre en 
pratique dans les proces en cours. A propos de 
l’ampleur qu’a prise le probleme de la reduction des 
effectifs, je releve que, dans son rapport, le Groupe de 
travail s’est dit extremement preoccupe par les 
repercussions qu’a le renouvellement des effectifs sur 
le rythme des proces et sur la capacite des Chambres a 
administrer les elements de preuve et a faire face aux 
incidents de procedure. Il a recommande que la 
direction du Tribunal prenne toutes les mesures 
possibles pour fideliser ses fonctionnaires 
experimentes. 

Je souhaite attirer votre attention sur une autre 
question, celle de l’indemnisation des victimes. Afin de 
contribuer a l’effort de paix durable en ex-Yougoslavie, 
la justice ne doit pas etre uniquement repressive, elle 


doit aussi etre reparatrice. La Cour penale 
intemationale (CPI) et les 111 Etats qui ont ratifie le 
Statut de Rome reconnaissent qu’il est important 
d’indemniser les victimes de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite et du crime de genocide, et 
l’ONU doit -je le soutiens - leur emboiter le pas. 
J’encourage par consequent le Conseil a creer sans plus 
attendre, a l’instar de la CPI, un fonds d’indemnisation 
destine aux victimes des crimes relevant de la 
competence du Tribunal afin que, en complement aux 
proces, elles aient les moyens necessaries pour 
reconstruire leur existence. 

J’aimerais encore aborder un dernier point, dont 
le Conseil debat actuellement, celui du mandat des 
juges. Tout comme les fonctionnaires, les juges 
souhaitent avoir une situation stable. Je vous exhorte a 
ne pas perdre de vue combien il est important, dans le 
cadre de la strategic d’achevement des travaux, 
d’accorder aux juges des mandats qui correspondent 
aux previsions dont j’ai fait part au Conseil dans la 
lettre que j’ai adressee au Secretaire general : les juges 
des Chambres de premiere instance et de la Chambre 
d’appel devraient sieger jusqu’en 2013 dans les affaires 
qui seront encore pendantes cette annee-la et les autres 
juges de la Chambre d’appel, jusqu’en 2014. Il est tout 
simplement absurde d’affecter des juges a des affaires 
dont on prevoit qu’elles se prolongeront au-dela de leur 
mandat. 

Pour terminer, je souhaite repeter que, au 
Tribunal, nous sommes determines a mener a bien la 
tache qui nous a ete confiee, de maniere a asseoir la 
paix, la justice et la reconciliation en ex-Yougoslavie. 
Nous avons accepte d’assumer la responsabilite que le 
Conseil de securite nous a confiee parce que nous 
croyons en cette mission. Nous avons toutefois besoin 
d’un plus grand appui de la part de notre organe de 
tutelle, le Conseil de securite. Nous sommes arrives a 
un point de rupture et vous etes notre seule planche de 
salut. Je dois vous le dire sans ambages : c’est faire 
une fausse economic que de ne pas adopter de mesures 
de fidelisation du personnel pour aider le Tribunal, car 
les proces en premiere instance, tout comme les appels, 
prendront plus de temps que prevu et le mandat du 
Tribunal devra etre prolonge d’autant. 

En consequence, j’exhorte de nouveau le Conseil 
de securite a travailler activement avec les autres 
organes competents de l’Organisation des Nations 
Unies pour concevoir le plus rapidement possible des 
mesures visant a fideliser le personnel, en particulier 
celles que j’ai mentionnees precedemment. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
juge Patrick Robinson pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Le juge Byron (parle en anglais ) : Je voudrais 
d’abord feliciter le representant du Mexique qui 
assume actuellement la presidence du Conseil de 
securite. Je vous souhaite, Monsieur le President, un 
plein succes dans l’exercice de votre mandat. 

J’ai aujourd’hui l’honneur de presenter aux 
membres du Conseil de securite le treizieme rapport 
sur la strategic d’achevement des travaux du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) 
(S/2010/259). Je tiens d’emblee a exprimer la 
reconnaissance de Tensemble du Tribunal aux 
Gouvemements des membres du Conseil et au 
Secretariat pour l’appui et la confiance constants qu’ils 
nous ont manifestos a tous les niveaux au cours des six 
demiers mois. 

Depuis la demiere intervention que j’ai faite au 
Conseil en decembre 2009 (voir S/PV.6228), le 
Tribunal a rendu deux jugements et deux arrets 
d’appel. II ne reste desormais plus que 13 jugements a 
rendre en premiere instance. Nous attendons des 
jugements dans sept proces concemant 15 prevenus 
avant la fin de 2010. Les six jugements restants 
concernant 11 prevenus seront rendus au cours de 
l’annee 2011. Deux des trois proces en cours et les 
deux proces qui n’ont pas encore commence devraient 
se poursuivre en 2011. 

Les deux affaires concemant chacune un seul 
accuse qui sont actuellement en phase de presentation 
des moyens de preuve, les affaires Ngirabatware et 
Nzabonimana, prennent beaucoup plus de temps que 
prevu; les jugements devraient sans doute etre rendus 
au deuxieme semestre de l’annee prochaine. Je 
voudrais expliquer les deux raisons principales du 
retard pris dans la presentation des moyens de preuve. 
Premierement, en raison de la participation parallele 
des juges a plusieurs autres proces, il est 
particulierement difficile d’arreter l’audiencement des 
affaires en cas de retards imprevus. La deuxieme 
raison, qui est importante, tient aux exigences d’un 
proces equitable -dans les deux cas, il s’agit 
notamment d’invoquer un alibi qui necessite la 
cooperation d’un Etat Membre. 


Pour le reste de cette annee et le debut de l’annee 
2011, nous prevoyons, mis a part les proces en cours, 
de nous concentrer sur la redaction des jugements pour 
toutes les affaires restantes. Dans plusieurs affaires, 
des jugements devraient etre rendus avant la fin de 
2010, ce qui reduira la charge de travail du Tribunal et 
donnera a certains de nos juges le temps d’entendre des 
depositions speciales dans l’objectif de conserver des 
elements de preuve contre les accuses de tres haut 
niveau encore en fuite. Nous nous attendons egalement 
a engager un certain nombre de poursuites pour outrage 
au Tribunal; des enquetes sont en cours qui pourraient 
donner lieu a des poursuites dans six affaires au plus. 

Je suis evidemment bien conscient de 
l’imprevisibilite de certains facteurs qui ont des 
incidences sur le calendrier judiciaire, mais nous 
pensons que nous pouvons atteindre notre objectif, a 
savoir achever les proces en premiere instance inscrits 
au role actuel d’ici a l’annee prochaine. Pour les 
appels, cela signifie qu’il faudra continuer d’avoir pour 
objectif d’en finir d’ici a la fin de 2013. 

Pourtant, comme mes collegues, j’ai besoin 
encore une fois d’appeler l’attention du Conseil sur les 
problemes d’effectifs du Tribunal et sur l’eventualite 
que cette situation difficile n’entraine de nouveaux 
retards. Je l’ai deja dit. Les taux eleves de rotation du 
personnel et les difficultes de recrutement pour les 
Chambres et le Bureau du Procureur sont parmi les 
principaux obstacles a la realisation de nos objectifs, 
qui sont de rendre les jugements dans les affaires 
restantes. J’ai mentionne dans mon rapport sur la 
strategic d’achevement le depart de 154 fonctionnaires 
au cours de l’annee ecoulee. Pour les Chambres 
seulement, il y a eu 24 departs, soit environ la moitie 
de nos effectifs. 

Prenons l’une de nos affaires avec plusieurs 
accuses, celle que l’on appelle le proces militaire par 
exemple. Ce proces s’est deroule sur 395 jours de 
seance. La Chambre a entendu 216 temoins et examine 
965 pieces a conviction. Une certaine familiarite avec 
les faits, dont l’expose couvre plusieurs milliers de 
pages, est indispensable pour tous ceux qui participent 
a la redaction du jugement. En ayant ces chiffres a 
l’esprit, les membres du Conseil peuvent imaginer 
1’impact que peut avoir le depart de membres de 
l’equipe de redaction de la decision, notamment le 
coordonnateur du jugement, quelques mois seulement 
avant la date prevue pour rendre ce jugement. 
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Le Tribunal travaille activement a reduire les 
delais internes de recrutement. Mais, meme en faisant 
de notre mieux pour avoir un rempla9ant pret a occuper 
le poste au depart du titulaire actuel, il n’est pas 
realiste de penser que cette personne puisse se 
familiariser avec la quantite des faits a considerer en 
quelques mois seulement. La situation est la meme 
dans deux autres affaires qui concement plusieurs 
accuses. Les retards dans le prononce des jugements 
d’affaires de cette nature sont par consequent 
inevitables. 

Le Conseil souhaite peut-etre envisager de 
publier une declaration dans laquelle il exprimera sa 
comprehension de la situation difficile qui prevaut 
s’agissant de recruter et maintenir en poste le personnel 
du Tribunal, et encourager une collaboration plus 
poussee avec les organes de l’ONU concemes pour 
regler ces problemes. 

Cette semaine, le Tribunal a soumis au Controleur 
les previsions revisees pour le reste du budget de 
l’exercice biennal 2010-2011. Les retards que je viens 
de citer exigeront des ressources additionnelles. 
J’exhorte les membres du Conseil a prendre conscience 
du fait que s’il nous fournit maintenant les ressources 
necessaires, cela nous aidera a prevenir des delais plus 
longs dans l’accomplissement des travaux du Tribunal. 

J’ai demande que le Secretaire general soumette 
un certain nombre de demandes au Conseil pour 
examen. En conformite avec le calendrier des proces 
revise, les mandats de tous nos juges sauf deux devront 
etre prolonges. En outre, nous faisons face a une 
situation particuliere au Tribunal en raison du tres petit 
nombre de juges permanents, nombre insuffisant pour 
pourvoir les postes importants, en particulier ceux de 
president et de juge president de la Chambre de 
premiere instance l’annee prochaine. Nous aurons 
egalement besoin d’un nouveau fichier de juges ad 
litem a nommer en cas de nouvelles arrestations ou 
d’indisponibilite inattendue des juges actuellement en 
poste, si nous ne voulons pas risquer d’accuser des 
retards supplementaires. 

En ce qui conceme les conditions de travail des 
juges ad litem, je me felicite de l’adoption de la 
resolution 64/261 de l’Assemblee generale, qui stipule 
que cette question sera traitee en priorite a la soixante- 
cinquieme session cet automne. La vaste majorite des 
juges presents sur les bancs des deux nouveaux proces 
seront des juges ad litem, et ils prendront aussi en 
charge la plus grande partie du travail judiciaire qui 


reste a accomplir au niveau des proces. Je suis 
convaincu que l’Assemblee generale reconnaitra 
l’importance d’harmoniser leurs conditions de travail 
avec celles des juges permanents, non seulement dans 
un souci d’equite, mais aussi et plus particulierement 
dans l’interet de la strategic de fin de mandat. 

Je vais a present aborder un dernier point 
important: la cooperation des Etats. Je commencerai 
avec la bonne nouvelle que l’un de nos recents 
acquittes a ete reinstalle avec succes en mars 2010. 
Cependant, malgre les efforts notables du Greffier, 
trois autres personnes demeurent encore aujourd’hui 
dans des residences protegees a Arusha. Pour l’un 
d’entre eux, Andre Ntagerura, cela fait pratiquement 
quatre ans que son acquittement a ete confirme par la 
Chambre d’appel. Le Tribunal fait une fois encore 
appel a l’appui des membres du Conseil de securite. Si 
leurs gouvemements etaient disposes a permettre a ces 
hommes legalement acquittes de s’installer sur leurs 
territoires, ce serait un symbole credible de 
l’attachement de leurs pays a la justice intemationale et 
a l’etat de droit. 

La cooperation des Etats est egalement essentielle 
dans le travail quotidien du Tribunal. Je tiens a 
souligner une fois de plus l’importance que les Etats 
Membres repondent avec diligence aux demandes 
d’information ou d’autres formes d’aide emanant d’une 
Chambre de premiere instance, ce qui contribue 
grandement a faire avancer les procedures sans accuser 
de retard supplemental et conformement aux 
exigences d’un proces equitable. 

Depuis la demiere fois que je me suis adresse au 
Conseil en decembre (voir S/PV.6228), la communaute 
intemationale n’a malheureusement pas fait de progres 
au sujet de ce qui reste notre plus grande tache a 
accomplir, a savoir l’arrestation des 11 personnes 
toujours en fuite. Je suis persuade que nous sommes 
tous d’avis que ces 11 fugitifs ne constituent pas un 
legs acceptable a laisser au mecanisme appele a exercer 
les fonctions residuelles du Tribunal, alors que ce 
dernier se prepare a mettre fin a ses activites judiciaires 
d’ici a la fin de l’annee prochaine. 

Le Tribunal est tributaire de la cooperation des 
Etats Membres pour la localisation et l’arrestation des 
fugitifs. Malheureusement, je dois insister dans ce 
contexte sur les difficultes particulieres qui touchent a 
la cooperation avec le Kenya. Le Procureur m’a 
informe que le Kenya continue de ne pas remplir ses 
obligations en matiere de cooperation, au titre de 
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l’article 28 du Statut du Tribunal, et j’ai porte a 
l’attention du President du Conseil son rapport pour 
qu’il Fexamine et agisse en consequence. 

Toutefois, on soup9onne que les fugitifs resident 
dans plusieurs autres pays egalement, traversant les 
frontieres. Par consequent, nous devons intensifier nos 
efforts pour fermer les demieres retraites sures de ceux 
qui sont accuses des pires crimes imaginables, et les 
arreter, afm que justice soit enfin rendue. 

Nous avons coopere efficacement avec le Rwanda 
tout au long des 16 annees ecoulees pour garantir le 
fonctionnement sans heurt de nos proces. Dans ce 
contexte, je me rejouis d’apprendre des autorites 
rwandaises que Peter Erlinder, Fun des avocats aupres 
du Tribunal, a ete relache hier. Le Tribunal poursuit 
son action aupres du Rwanda et du Bureau des affaires 
juridiques de l’ONU sur cette question. Pendant ce 
temps, les Chambres de premiere instance continueront 
d’assurer des proces equitables et de veiller a ce que 
les avocats de la defense puissent representer leurs 
clients de maniere efficace et efficiente. 

II y deux semaines seulement, beaucoup de 
personnes travaillant dans le domaine de la justice 
intemationale ont assiste a la Conference de revision 
du Statut de Rome de la Cour penale intemationale a 
Kampala. A la Conference, le Secretaire general 
M. Ban Ki-moon a parle de la «nouvelle ere de 
responsabilisation ». La Conference a effectivement ete 
une preuve impressionnante de Fetendue de notre 
progression en vue d’integrer la justice penale 
intemationale a Fordre du jour politique intemationaF 
La CPI represente l’avenir, mais aujourd’hui et dans 
les annees a venir, c’est encore a nous qu’il revient 
d’ecrire les demiers chapitres de l’histoire des 
tribunaux speciaux, les institutions qui sont a la base 
de cette evolution. Nous devons faire notre possible 
pour que ces demiers chapitres soient un succes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie le 
juge Robinson pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

M. Brammertz {parle en anglais ) : C’est pour 
moi un honneur de faire part a nouveau au Conseil des 
progres accomplis par le Bureau du Procureur pour 
mener a bien la mission du Tribunal. Le treizieme 
rapport (S/2010/270) que j’ai le plaisir de presenter 
marque une etape importante dans la mise en oeuvre de 


la strategic d’achevement des travaux du Tribunal, 
surtout en ce qui conceme la fin des proces, la 
cooperation des Etats et Facceleration du processus de 
reduction des effectifs. 

Pour la premiere fois depuis la mise en 
mouvement de la strategic d’achevement des travaux, 
je suis en mesure d’annoncer que, dans toutes les 
affaires en cours, le stade de la mise en etat a ete 
franchi. Les proces de tous les accuses places sous la 
garde du Tribunal progressent activement, soit neuf 
proces mettant en cause 18 accuses. 

Le 10 juin 2010, la Chambre de premiere instance 
saisie de Faffaire Popovic et consorts a rendu un 
jugement que nous considerons comme capital en ce 
qui conceme les crimes commis contre des musulmans 
de Bosnie pendant et apres la chute des enclaves de 
Srebrenica et de Zepa en juillet 1995. Sept anciens 
hauts responsables de l’armee et de la police serbes de 
Bosnie ont ete declares coupables de genocide, de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. Au 
nombre des condamnes, Popovic et Beara ont ete 
reconnus coupables de genocide, d’extermination et de 
persecutions, en tant que crimes contre l’humanite, et 
de meurtre, a titre de violation des lois et coutumes de 
la guerre. Tous deux ont ete condamnes a la reclusion a 
perpetuite. Quant a Drago Nikolic, il a ete condamne a 
35 ans d’emprisonnement pour avoir aide et encourage 
a la perpetration de ces crimes. 

Ce jugement revet une importance considerable 
avant tout pour les victimes des crimes, pour les autres 
affaires dont le Tribunal est saisi et, je l’espere, pour la 
poursuite en ex-Yougoslavie des accuses de rangs 
intermediaire et subalterne. En outre, les conclusions 
de la Chambre sont venues confirmer une fois de plus 
que les accuses reconnus coupables dans l’affaire 
Popovic agissaient sous les ordres d’autres accuses, 
notamment de Ratko Mladic, lequel est encore en fuite. 
Le jugement Popovic dans lequel la Chambre a 
confirme qu’un genocide avait ete commis en Bosnie- 
Herzegovine nous rappelle la necessite de traduire 
Ratko Mladic en justice de toute urgence. 

Malgre les differents progres accomplis pour faire 
avancer les proces, il est regrettable de les voir prendre 
du retard. Les affaires sont complexes par nature et 
nombre d’entre elles soulevent des questions de droit et 
des difficultes pratiques sur lesquelles nous n’avons 
absolument aucune emprise. Nous restons cependant 
determines a mener a bien notre mission dans les 
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meilleurs delais, tout en veillant a ne pas compromettre 
l’equite des proces. 

Mon Bureau reste tributaire de la cooperation des 
Etats et des organisations intemationales pour mener a 
bien sa mission et realiser les objectifs de la strategic 
d’achevement des travaux. Au cours des six demiers 
mois, la Serbie a continue de repondre convenablement 
a nos demandes d’assistance, notamment pour la 
consultation des documents et des archives et l’acces 
aux temoins. Aucune demande n’est actuellement en 
souffrance. Les autorites serbes ont foumi des carnets 
militaires contenant les notes manuscrites de Ratko 
Mladic ainsi que les bandes qui s’y rapportent. Ces 
pieces ont ete saisies au cours d’une perquisition 
menee en fevrier 2010 par le groupe d’action charge de 
la recherche des accuses en fuite. Volumineuses, mais 
precieuses, elles sont actuellement en cours d’analyse. 
Nous avons demande leur versement au dossier de 
plusieurs affaires et nous entendons continuer a le 
faire. 

L’arrestation de Mladic et de Hadzic reste la 
premiere priorite de mon Bureau. Depuis mon dernier 
rapport, les services operationnels de Serbie ont 
poursuivi leurs efforts pour arreter les fugitifs. 
Cependant, les resultats concrets ont ete jusqu’ici bien 
maigres. C’est pourquoi nous sommes fermement 
convaincus que la Serbie doit proceder au reexamen de 
ses strategies operationnelles actuelles. Nous avons 
recemment demande aux autorites serbes de redoubler 
d’efforts, d’elargir et d’intensifier leurs recherches, et 
d’augmenter leurs capacites operationnelles. II est 
essentiel que les services operationnels et les autorites 
politiques serbes s’engagent resolument dans la prise 
de mesures energiques pour que ces deux demiers 
fugitifs soient captures. J’ai fait part de ces 
preoccupations au Conseil des affaires etrangeres de 
EUnion europeenne le 14juin. J’ai rappele aux 
ministres que le soutien de EUnion europeenne s’etait 
avere tres efficace pour inciter les Etats a cooperer, non 
seulement par le passe, mais restait essentiel pour 
Eavenir. 

Au cours de la periode consideree, la Croatie 
s’est montree generalement disposee a repondre a nos 
demandes d’assistance. Cependant, la question des 
documents manquants concemant E Operation Tempete 
de 1995 est toujours en suspens. En octobre 2009, la 
Croatie a cree un groupe interinstitutionnel charge de 
reprendre Eenquete administrative a ce sujet. Dans 
l’ensemble, la maniere dont les entretiens sont menes 
s’est amelioree, mais aucune explication complete n’a 


ete donnee sur ce qu’il est advenu de ces documents 
importants. De plus, des pistes essentielles restent a ce 
jour inexplorees. 

Au cours des demieres semaines, les autorites 
croates m’ont assure que Eenquete administrative 
serait elargie et que de nouvelles pistes seraient 
suivies, comme Eavait propose mon Bureau il y a un 
an. J’espere que cet engagement se traduira par des 
operations efficaces et des resultats concrets. Bien que 
la Chambre de premiere instance reste saisie de la 
question, j’attends les resultats de ces efforts avant de 
pouvoir determiner si la Croatie intensifie son enquete 
administrative et donne avant la fin du proces des 
explications pleinement satisfaisantes concemant les 
documents manquants. 

Les autorites de Bosnie-Herzegovine continuent 
de repondre convenablement a nos demandes 
d’assistance. De mon cote, je continue de les 
encourager a prendre toutes les mesures necessaires 
pour lutter contre les reseaux qui soutiennent les 
fugitifs. Nous nous felicitons de Eassistance apportee a 
cet egard par le Bureau du Haut-Representant et 
d’autres organisations intemationales. 

En ce qui conceme les procedures judiciaires, 
mon Bureau appuie les poursuites a l’echelle nationale 
et le travail important accompli par la section 
specialisee dans les crimes de guerre du Parquet de 
Bosnie-Herzegovine. Nous exhortons les autorites de 
Bosnie-Herzegovine et la communaute intemationale a 
continuer d’apporter le soutien necessaire a la 
poursuite des crimes de guerre. 

Mon Bureau continue de soutenir les parquets en 
ex-Yougoslavie pour assurer la transition vers la 
poursuite des crimes de guerre a l’echelle nationale. 
Pour mener a bien la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal, mais aussi pour assurer une justice 
durable, il est primordial de renforcer les capacites des 
tribunaux de la region en matiere de crimes de guerre. 
Comme je Eavais annonce dans mon dernier rapport, 
nous avons maintenant termine le renvoi des affaires et 
la transmission des dossiers d’enquete aux tribunaux et 
aux parquets de la region. Les echanges d’informations 
sur la documentation transferee se poursuivent a un 
rythme suivi. 

Nous continuons egalement de soutenir la 
cooperation et les projets visant le renforcement des 
capacites. A ce sujet, je tiens a remercier tout 
particulierement EUnion europeenne d’avoir assure le 
financement du projet concemant les procureurs de 
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liaison et les jeunes juristes de la region travaillant au 
sein du mon Bureau. J’encourage egalement tous les 
Etats de la region a renforcer leur cooperation dans la 
poursuite des crimes de guerre. II y a lieu de souligner 
les progres accomplis recemment dans certains 
domaines et la signature d’importants accords de 
cooperation judiciaire. Toutefois, des efforts 
supplementaires sont necessaires a la mise en place 
d’une strategic coordonnee des poursuites pour crimes 
de guerre dans la region. 

Comme l’a dit le Haut-Representant, M. Inzko, 
au Conseil il y a quelques semaines (voir S/PV.6319), 
les recents gestes de reconciliation des dirigeants 
politiques de la region ont ouvert la voie a un dialogue 
nouveau et constructif. Ce n’est que dans un tel climat, 
denue de toute provocation, que les juridictions et les 
parquets nationaux peuvent faire leur travail et tirer 
parti de ce qu’a fait le Tribunal. 

Comme je l’ai annonce l’an dernier, le Bureau du 
Procureur a entrepris la reduction de ses effectifs. En 
fonction de la progression des proces en premiere 
instance et en appel, nous avons supprime 22 postes a 
ce jour. Malgre le retard qu’accuse le calendrier des 
proces et le fait que des credits supplementaires seront 
peut-etre necessaires, nous mettons en oeuvre une 
politique stricte de reduction des effectifs au fur et a 
mesure que les proces se terminent. 

A long terme, nous pensons egalement a ce qui 
suivra la fermeture du Tribunal. Alors que les demiers 
proces progressent a La Haye, les discussions 
progressent au sein du groupe de travail competent a 
propos de la creation d’une structure chargee des 
fonctions residuelles. Je me rejouis des efforts entrepris 
a ce jour et des progres importants qui ont ete realises 
par la presidence autrichienne, les membres du groupe 
de travail et le Secretariat. 

II y aura 15 ans en juillet qu’a eu lieu le genocide 
a Srebrenica, en Bosnie-Herzegovine. Depuis, un grand 
nombre d’accuses de haut rang ont ete juges a La Haye 
et des progres ont ete enregistres dans les proces pour 
crimes de guerre commis dans l’ex-Yougoslavie. 
Toutefois, le drame humain de la guerre est toujours 
vivace dans les memoires, alors que les victimes, les 
peuples de l’ex-Yougoslavie et la communaute 
intemationale continuent de demander justice. On ne 
pourra toumer la page de ce douloureux episode de 
l’histoire recente que lorsque tous les responsables de 
violations graves du droit international humanitaire 
auront ete traduits en justice. Des lors, il n’y a pas 


d’autre choix que l’arrestation immediate des deux 
demiers fugitifs, a savoir Mladic et Hadzic. 

Je remercie le Conseil de l’appui dont il continue 
de nous honorer. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Procureur Brammertz pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi d’avoir l’occasion de rendre compte une fois 
encore devant le Conseil de securite de l’etat 
d’avancement de la strategic de fin de mandat du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 

Lorsque j’ai rendu compte ici il y a six mois, j’ai 
indique qu’au cours des six mois suivants, le Cabinet 
du procureur au TPIR axerait ses efforts sur plusieurs 
volets, a savoir la preparation des proces des deux 
personnes recemment arretees (Ndahimana et 
Nizeyimana); l’achevement des proces commences, le 
renouvellement de nos requetes visant a renvoyer des 
affaires au Rwanda pour y etre jugees debut 2010, le 
lancement de la procedure fondee sur l’article 71 bis du 
Reglement, en vue de la conservation des preuves 
reunies contre trois fugitifs de haut rang; et 
Tintensification de nos efforts pour apprehender et 
transferer au TPIR les 11 fugitifs restant en liberte. De 
fait, au cours de cette periode, nous avons privilegie 
ces questions, avec des progres variables. 

Au cours de cette periode, la presentation des 
moyens de preuve a ete achevee pour cinq affaires. La 
presentation des moyens de l’accusation a egalement 
ete achevee dans deux autres affaires. La presentation 
des moyens a decharge est en cours dans trois affaires. 
Le debut des deux nouveaux proces, la procedure de 
conservation des preuves et la recherche des fugitifs 
ont ete freines par des contraintes de personnel. 
Cependant, nous sommes sur le point de commencer le 
proces Ndahimana en septembre 2010. Le proces 
Nizeyimana ne commencera probablement qu’au 
dernier trimestre 2010, mon bureau s’efforgant 
actuellement de constituer une equipe appropriee pour 
preparer et poursuivre Taffaire. La procedure fondee 
sur 1’ article 71 bis devrait desormais commencer peu 
avant la fin 2010. Nous esperons d’ici a septembre 
2010 renouveler les requetes concemant le renvoi 
d’affaires au Rwanda. 
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Les legers retards accuses sur ces points, a 
l’exception des requetes pour le renvoi d’affaires au 
Rwanda, qui sont liees au programme en cours de 
renforcement des capacites dans et par ce pays, sont 
dus en grande partie aux difficultes auxquelles nous 
sommes confrontes au Tribunal en termes de personnel. 
Les dispositions budgetaires actuelles n’ont pas 
suffisamment tenu compte de la charge de travail 
additionnelle observee en 2010. En cette conjoncture 
critique, nous continuons a perdre du personnel dote 
d’une grande experience et d’une memoire 
institutionnelle, notamment dans les sections des 
proces et de recherche des fugitifs, du fait de departs 
en retraite ou d’un souhait des membres du personnel 
de changer de poste avant la fin imminente du mandat 
du TPIR. Leur remplacement a ete tout a fait lent, en 
grande partie a cause de la difficulte d’attirer du 
personnel ayant les competences et l’experience 
requises et dispose a accepter un contrat pour la courte 
duree restante de notre mandat. 

Nous avons, dans la mesure du possible, essaye 
de poursuivre certaines de nos activites avec les 
ressources existantes; par exemple en confiant 
plusieurs taches aux membres du personnel. Nous 
restons fermement attaches a la mise en oeuvre efficace 
de la strategic de fin de mandat. Mais je pense que si 
les propositions budgetaires supplementaires soumises 
etaient examinees avec sympathie, des mesures qui 
permettraient d’aplanir les obstacles au recrutement 
etant prises simultanement, cela renforcerait 
considerablement nos efforts a cet egard. 

Tout en se preparant a renouveler les requetes 
visant a renvoyer des affaires d’inculpes au Rwanda 
dans le courant de l’annee, nous avons egalement 
continue a transmettre de mon bureau au Rwanda et a 
d’autres pays les dossiers lies a des suspects qui ont 
fait l’objet d’une enquete, mais n’ont pas ete accuses 
par le TPIR. Ainsi, le 8 juin 2010, j’ai transmis 25 
dossiers au Procureur general du Rwanda, portant ainsi 
a 55 le nombre des affaires transmises par mon bureau 
au Rwanda. 

La recherche, l’arrestation et le transfert de 
Felicien Kabuga et des autres fugitifs va rester une de 
nos premieres priorites. Notre equipe de recherche 
continuera de consacrer tous ses efforts a cet objectif. 
Nous comptons que le Conseil de securite appellera de 
nouveau tous ses membres a cooperer pleinement avec 
le Tribunal. 


J’ai cependant le regret d’annoncer qu’aucun 
progres n’a ete realise en ce qui conceme la 
cooperation du Kenya s’agissant de 1’affaire Felicien 
Kabuga. Malgre de nombreuses requetes, le 
Gouvemement kenyan n’a transmis a mon bureau 
aucune information concemant son depart suppose de 
ce pays. Plus particulierement, les demandes de 
cooperation adressees par le TPIR au Kenya portent sur 
le suivi de l’enquete sur les avoirs et les biens de 
Kabuga dans ce pays, l’octroi a la force de police 
commune TPIR/Kenya d’un acces a tous les dossiers 
du Gouvemement kenyan sur Kabuga et la totalite des 
informations concemant les circonstances, comme je 
viens de le mentionner, de son suppose depart du 
Kenya - depart rapporte par le Gouvemement kenyan 
lui-meme. Kabuga est entre dans le pays, y a reside et y 
a ete actif- les preuves sont nombreuses. On l’y aurait 
meme vu de temps en temps. Pourtant, le Kenya ne l’a 
pas arrete ni n’a foumi les informations requises par le 
Procureur pour T aider a rechercher et a arreter le 
fugitif. 

Etant donne le non-respect permanent par le 
Kenya des requetes du TPIR, j’ai pris la decision de 
demander au President du Tribunal, aux termes de 
l’article 28 des Statuts du TPIR et conformement a son 
reglement, de notifier au Conseil de securite le refus du 
Kenya de cooperer avec le Tribunal concemant ce 
fugitif. Cette requete forme en plus grand detail la base 
de la notification au Conseil. Nous demandons au 
Conseil d’envisager de prendre les mesures necessaires 
pour permettre au TPIR de s’assurer la cooperation de 
ce pays dans cette affaire importante. 

Le nombre de requetes d’entraide judiciaire 
emanant des parquets nationaux continue d’augmenter. 
Dans la periode consideree, mon bureau a deja traite 
40 requetes d’entraide de 10 Etats Membres concemant 
des preuves, soit une hausse significative par rapport a 
2009. La nature de ces travaux reste centree sur la 
recherche poussee, dans la base de donnees du 
Procureur concemant des elements de preuve, de 
pieces pertinentes a utiliser par des parquets et 
enqueteurs nationaux dans le cadre de leurs activites 
sur le genocide rwandais. 

Un element important de notre pratique de la 
cooperation intemationale a egalement implique un 
travail important en vue de declasser certaines pieces a 
conviction essentielles et de diversifier les mesures de 
protection de temoins. Pendant la periode consideree, 
mon bureau a obtenu le consentement de 89 temoins a 
charge concemant la divulgation de leur temoignage et 
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depose cinq requetes aux fins de diversifier les mesures 
de protection de temoins. Des conclusions sont en 
cours de preparation pour des mesures 
supplemental s. Ces demandes contribuent egalement 
a l’objectif global de reduire le nombre de temoins 
proteges et de documents, ce qui diminuera la charge 
de travail de tout mecanisme residuel eventuellement 
mis en place. 

Dans les mois a venir, nous proposons de 
commencer les proces des deux affaires restantes de 
detenus, de deposer de nouvelles requetes pour le 
renvoi des affaires de 8 des 11 fugitifs restants au 
Rwanda pour y etre jugees d’ici a fin aout ou debut 
septembre, d’intensifier nos efforts de recherche et 
d’arrestation des fugitifs et de nous preparer a 
l’ouverture, debut 2011, des procedures de 
conservation des preuves concernant trois fugitifs de 
haut rang. 

La cooperation des Etats Membres et l’appui du 
Conseil de securite, des autres organismes et du 
Secretariat ont ete, et resteront, indispensables au 
succes de la strategic de fin de mandat. Je voudrais 
exprimer notre gratitude de ces marques de soutien, 
tres attendues a ce stade crucial du mandat du TPIR. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Jallow pour les informations communiquees. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Representant permanent de l’Autriche et 
President du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux intemationaux. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes. Dans ma 
declaration aujourd’hui, j’informerai tout d’abord le 
Conseil de securite des activites realisees a ce jour par 
le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux, que TAutriche a l’honneur de presider. 
Je ferai ensuite quelques breves observations a titre 
national. 

Depuis mon dernier expose, presente le 
3 decembre 2009 (voir S/PV.6228) le Groupe de travail 
a continue de se rencontrer a intervalles reguliers et a 
tenu 15 reunions. La reunion la plus recente avec les 
Presidents et Procureurs des deux Tribunaux a eu lieu 
hier apres-midi. Les membres du Groupe ont continue 
de dialoguer, a titre officieux, avec les pays concemes 
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et avec les pays hotes des Tribunaux. Ils ont egalement 
entendu un expose du Chef de la Section des archives 
et de la gestion des dossiers. 

Les deliberations du Groupe de travail concernant 
un nouveau projet de resolution du Conseil de securite 
sur la creation d’un mecanisme residuel international 
pour les tribunaux penaux a la fin du mandat des 
Tribunaux ont bien avance. En decembre dernier, le 
Groupe de travail a acheve sa premiere lecture du 
nouveau projet de resolution et de son annexe, elabore 
par la presidence, avec l’aide du Bureau des affaires 
juridiques, sur la base des recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general sur les aspects 
administratifs et budgetaires du depot des archives du 
TPIY et du TPIR, et sur le siege du ou des mecanismes 
appeles a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux (S/2009/258). 

A la fin de l’annee demiere, le Groupe a convenu 
de demander au Bureau des affaires juridiques de 
preparer un projet de statut du mecanisme residuel 
fonde sur les statuts du TPIY et du TPIR ainsi que deux 
autres rapports internes sur la declassification des 
documents et l’examen des ordonnances de protection 
des temoins rendues par les Tribunaux, et sur les 
differents lieux d’accueil possibles du mecanisme 
residuel. Je voudrais remercier le Bureau des affaires 
juridiques pour Elaboration du projet de statut et des 
rapports. 

Le 5 fevrier, le President a presente le premier 
projet de resolution revise sur le mecanisme residuel, 
contenant en annexe le projet de statut prepare par le 
Bureau des affaires juridiques. En fevrier et mars, le 
Groupe de travail a precede a une deuxieme lecture du 
projet de resolution et de l’annexe. Apres une periode 
de consultations bilaterales, de reflexion interne et de 
preparation, la deuxieme version revisee du projet de 
resolution et du projet de statut a ete presentee par le 
President le 26 mai. Le Groupe vient d’entamer sa 
troisieme lecture de ces projets de documents, qui 
devrait se poursuivre jusqu’a la mi-juillet. Les 
deliberations du Groupe relatives a une nouvelle 
revision du projet de resolution reprendront a 
l’automne en vue de parvenir a un accord final. 

Outre ses discussions portant sur le mecanisme 
residuel, le Groupe de travail, en decembre 2009 et en 
mars de cette annee, a egalement examine plusieurs 
requetes des Presidents des Tribunaux demandant la 
prorogation du mandat des juges. Suite aux 
negociations et a E accord intervenus au sein du 
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Groupe, le Conseil de securite a adopte les resolutions 
1900 (2009), 1901 (2009) et 1915(2010). Dans ses 
resolutions 1900(2009) et 1901 (2009), le Conseil 
souligne son intention de proroger, d’ici au 30juin 
2010, le mandat de tous les juges de premiere instance 
du Tribunal penal international, sur la base des 
projections concemant l’audiencement des affaires 
ainsi que le mandat de tous les juges d’appel jusqu’au 
31 decembre 2012 ou jusqu’a l’achevement de tous les 
proces dont ils sont saisis si celui-ci intervient a une 
date anterieure. Le Conseil y prie egalement les 
Presidents des Tribunaux de lui soumettre un calendrier 
actualise des proces en premiere instance et en appel, 
en lui indiquant les juges dont il demandera la 
prorogation du mandat ou la reaffectation a la Chambre 
d’appel. 

Dans des lettres datees respectivement du 25 et 
du 31 mai, les Presidents du TPIR et du TPIY ont 
presente les calendriers demandes et soumis de 
nouvelles requetes en vue de la prorogation du mandat 
des juges. Le Groupe de travail elabore actuellement 
deux projets de resolution qui devraient etre adoptes a 
la fin de ce mois. 

Passant a present a mon intervention a titre 
national, je tiens a reaffirmer que FAutriche defend 
fermement l’etat de droit et la justice penale 
intemationale. Nous saluons le travail considerable 
accompli par le TPIY et le TPIR qui jouent un role 
decisif dans la lutte contre l’impunite et poursuivent 
les auteurs des crimes les plus graves. L’Autriche 
appuie sans reserve les efforts deployes par les 
Tribunaux pour achever leurs travaux le plus 
rapidement possible. Toutefois, nous constatons avec 
inquietude que les derniers rapports indiquent de 
nombreux retards dans le calendrier des Chambres de 
premiere instance et d’appel, ce qui laisse entendre que 
les travaux des Tribunaux ne devraient pas etre acheves 
avant 2013 voire 2014. 

Nous exhortons les Tribunaux a prendre toutes les 
mesures possibles pour achever leurs travaux 
rapidement et nous sommes prets a cooperer avec eux 
de maniere constructive pour les aider a atteindre cet 
objectif. A cet egard, nous sommes egalement disposes 
a participer a l’elaboration de strategies appropriees 
dans le but de retenir le personnel qualifie pour 
prevenir de nouveaux retards. J’ai ecoute avec 
attention les remarques des Presidents des deux 
Tribunaux sur ce point precis et je suis 
personnellement convaincu que la question doit etre 


examinee a nouveau par le Conseil mais surtout par 
d’autres organes de notre organisation. 

En outre, d’ici a la fin du mois, comme je l’ai 
deja indique, le Conseil devra examiner la question de 
la prorogation du mandat des juges pour permettre aux 
Tribunaux de bien planifier leurs proces en premiere 
instance et en appel pour les annees a venir. 

L’arrestation des 13 derniers fugitifs demeure une 
priorite essentielle pour l’achevement des travaux des 
Tribunaux. Nous appelons tous les Etats concemes a 
cooperer pleinement avec les Tribunaux. En ce qui 
conceme le TPIY, bien que Ratko Mladic et Goran 
Hadzic n’aient toujours pas ete arretes, nous nous 
felicitons que, comme l’indique le Procureur dans son 
dernier rapport (voir S/2010/270), les activites menees 
par les autorites serbes aient permis de saisir 18 carnets 
militaires de Ratko Mladic, qui contiennent des 
informations precieuses. 

L’Autriche salue la claire volonte politique du 
Gouvemement croate d’intensifier, sous la direction du 
Premier Ministre Kosor, les activites de son groupe 
interinstitutionnel et de le charger de poursuivre les 
nouvelles pistes d’enquete mentionnees dans le rapport 
du Procureur. Nous nous felicitons du renforcement de 
la cooperation et de la communication entre les 
autorites croates et le Procureur et esperons que ce 
dialogue sera maintenu a intervalles tres reguliers. 
Nous demeurons convaincus que les travaux du groupe 
interinstitutionnel, permettront de regler rapidement 
toutes les questions en souffrance. 

S’agissant du TPIR, nous regrettons que le Kenya 
n’ait pas coopere davantage dans l’affaire Felicien 
Kabuga. Nous exhortons le Kenya a foumir toute 
l’assistance requise au TPIR. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau remercier 
les Presidents et Procureurs du TPIY et TPIR de leurs 
exposes. Je voudrais aussi exprimer ma gratitude a tous 
les membres du Groupe de travail pour leur 
participation active et constructive a ses deliberations. 

M me Anderson (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a prendre acte avec une 
profonde satisfaction des succes importants du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et a saluer egalement le renforcement 
de la cooperation regionale des pays ou les crimes 
juges par ces Tribunaux ont ete commis. Les Etats- 
Unis sont fermement determines a ce que les personnes 
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responsables de genocides, de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite soient poursuivies en justice. 

Nous nous felicitons de cette occasion offerte au 
Conseil de securite d’examiner les activites des 
Tribunaux, de faire le bilan du travail accompli au 
cours des six demiers mois et de collaborer pour 
examiner les strategies de fin de mandat des Tribunaux 
et les moyens precis par lesquels les pays de l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda peuvent aider les Tribunaux. 

Les Tribunaux ont enregistre de nombreux 
succes : plus de 250 personnes ont ete mises en 
accusation, les proces menes a l’encontre de 170 
personnes environ ont ete acheves et 70 accuses sont 
actuellement juges en premiere instance ou attendent 
qu’il soit statue sur leur appel. II y a tout juste huit 
jours, le TPIY a rendu un arret dans le proces de sept 
hauts responsables de l’armee et de la police, Serbes de 
Bosnie, accuses de plusieurs crimes, dont le genocide. 
Ce jugement a reaffirme que le meurtre d’hommes 
musulmans bosniaques a Srebrenica constituait bien un 
crime de genocide et l’ensemble des sept accuses ont 
ete condamnes pour des crimes associes - ce verdict 
revet une importance particuliere car il intervient au 
moment ou la communaute intemationale s’apprete a 
commemorer dans moins d’un mois a Srebrenica le 
quinzieme anniversaire du genocide de 1995. 

Nous nous felicitons des nombreux succes 
enregistres par les Tribunaux, mais nous notons 
egalement que les echeances prevues pour 
l’achevement des travaux ont ete considerablement 
repoussees. Nous demandons aux Tribunaux de mettre 
tout en oeuvre pour faire avancer les affaires en cours 
avec discipline, equite et efficacite. Nous les exhortons 
egalement a se concentrer sur T execution de leur 
mandat fondamental, a savoir poursuivre les auteurs de 
violations du droit international humanitaire. 

Toutefois, nous reconnaissons que certains 
facteurs echappent au controle des Tribunaux et 
encourageons les autres membres du Conseil a adopter 
une demarche pratique face aux questions comme 
celles de la prorogation du mandat des juges, afin que 
nous ne soyons pas confrontes a d’autres retards suite 
aux departs prematures des juges. La fidelisation du 
personnel experimente est une preoccupation reelle et 
grandissante qui revetira de plus en plus d’importance 
a mesure que nous approchons des dates d’achevement 
des travaux. Nous invitons les Tribunaux et les bureaux 
competents de l’ONU a trouver des solutions souples et 
economiquement rationnelles a ces defis. 


Malgre les efforts deployes par les Tribunaux 
pour achever leurs travaux, des inculpes sont toujours 
en liberte. Ils doivent etre apprehendes et traduits en 
justice sans tarder. Nous appelons instamment tous les 
Etats a honorer l’obligation juridique qui est la leur de 
cooperer avec les Tribunaux et a prendre les mesures 
qui s’imposent pour faire en sorte que les accuses 
toujours en fuite soient apprehendes. 

En particular, je tiens a souligner ce qui a deja 
ete dit quant a la necessite d’apprehender M. Felicien 
Kabuga, recherche par le TPIR. Le Gouvemement 
kenyan n’a toujours pas fait droit aux requetes du 
Procureur, dont la derniere date du 27 mars 2009, de 
lui donner acces aux dossiers d’enquete et aux autres 
informations dont dispose le Gouvemement relatifs a 
Kabuga. En outre, il n’a pas foumi des details de 
nature a etayer son affirmation selon laquelle Kabuga 
aurait quitte le Kenya. Enfin, les autorites kenyanes 
n’ont pas non plus reagi aux demandes du Procureur de 
rencontrer des responsables gouvemementaux pour 
discuter de ces questions. Nous exhortons le 
Gouvemement kenyan a repondre immediatement aux 
requetes du Procureur, a deployer des efforts de bonne 
foi pour retrouver et saisir les biens de Kabuga et a 
cooperer avec le Tribunal pour le localiser et l’arreter. 
De meme, nous en appelons a la cooperation regionale 
pour apprehender deux autres artisans majeurs du 
genocide rwandais : Protais Mpiranya, ancien 
commandant de la garde presidentielle rwandaise, et 
Augustin Bizimana, ancien Ministre de la defense. 

Les Etats-Unis saluent la cooperation entre la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), le 
Gouvemement ougandais et la Republique 
democratique du Congo, qui a permis l’arrestation de 
deux fugitifs l’annee derniere. Ce genre de cooperation 
doit se poursuivre, afin de traduire en justice les autres 
fugitifs qui se trouvent dans la region. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts deployes 
par les Etats pour cooperer avec le TPIY. Pour les Etats 
de l’ex-Yougoslavie, la pleine cooperation avec le 
TPIY demeure non seulement une obligation 
fondamentale mais aussi un facteur clef pour 
progresser vers l’integration dans les institutions euro- 
atlantiques. Comme nos collegues du Conseil le savent, 
les Etats-Unis appuient egalement les aspirations de 
ces pays a integrer l’Union europeenne, ce qui 
permettrait de promouvoir la stability regionale, la 
prosperity economique et la reforme judiciaire. 
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L’obligation essentielle qui n’a pas encore ete 
honoree est l’arrestation des deux fugitifs encore en 
liberte, Ratko Mladic et Goran Hadzic, et leur transfert 
au Tribunal pour qu’ils soient juges. En outre, nous 
exhortons tous les Etats a appuyer les requetes du 
Procureur relatives aux proces en cours, y compris 
celles ayant trait a la cooperation en matiere de 
protection des temoins et d’acces aux archives, aux 
documents et aux temoins. Nous nous felicitons de la 
cooperation du Gouvemement serbe et de la saisie de 
documents, notamment 18 carnets contenant des notes 
manuscrites de Mladic datant de la periode de la guerre 
et des cassettes audio y relatives. Nous exhortons la 
Serbie a tout mettre en oeuvre pour retrouver et arreter 
Mladic et Hadzic et les transferer au Tribunal. II est 
essentiel qu’ils soient arretes pour que le TPIY mene a 
bien son mandat. 

Nous nous felicitons de la cooperation de la 
Croatie avec le TPIY et de l’engagement renouvele pris 
au plus haut niveau de poursuivre l’enquete credible en 
cours pour retrouver les documents sur Tartillerie 
utilisee pendant l’operation Tempete et dans le cas ou 
ces documents ne seraient pas retrouves, de mener des 
enquetes supplementaires pour savoir ce qu’il est 
advenu d’eux. Nous encourageons les autorites creates 
a continuer d’envisager d’autres techniques d’enquete 
qui pourraient permettre de retrouver les documents 
sensibles ou d’obtenir des explications quant a leur 
sort. 

La Bosnie-Herzegovine a fait des progres 
importants s’agissant de sa cooperation avec le 
Tribunal. Nous encourageons le Gouvemement 
bosniaque a adopter une demarche plus active vis-a-vis 
de la mise en oeuvre de sa strategic nationale sur les 
crimes de guerre, adoptee en decembre 2008. Par 
ailleurs, les pays de la region doivent prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour apprehender Radovan 
Stankovic, qui s’est evade de prison en Bosnie alors 
qu’il purgeait la peine de 20 ans d’emprisonnement a 
laquelle il avait ete condamne. 

Comme nous l’avons indique en decembre 
dernier, le TPIY a fait un excellent travail d’appui au 
renforcement des tribunaux nationaux, surtout en 
Bosnie. En outre, les juges et procureurs intemationaux 
ont accompli un travail vital en Bosnie, pour rendre 
justice au nom des victimes, quelle que soit leur 
appartenance ethnique. 

Nous ne pouvons parler de l’achevement des 
travaux des Tribunaux sans aborder la necessite 


indispensable de mettre en place une cour chargee 
d’exercer les fonctions residuelles essentielles des 
Tribunaux apres la cloture des proces en instance. Nous 
devons ceuvrer ensemble pour etablir un tribunal 
residuel solide, efficace et efficient, qui veillera 
notamment a ce que les accuses du TPIY et du TPIR 
qui sont toujours en fuite n’echappent pas a la justice. 

Je voudrais remercier les Presidents et les 
Procureurs des deux Tribunaux pour leurs exposes 
d’aujourd’hui et leurs evaluations ecrites. Les Etats- 
Unis remercient egalement les representants et le 
personnel des deux Tribunaux pour leur travail efficace 
et important, pour veiller a ce que les auteurs des 
crimes les plus horribles qu’ait connus l’humanite 
soient traduits en justice. La raison pour laquelle nous 
devons continuer a ceuvrer en faveur de l’achevement 
reussi des travaux des deux Tribunaux est simple et 
claire : nous le devons aux victimes, nous le devons a 
tous ceux qui ont travaille sans relache pour leur 
garantir, ainsi qu’a leur famille et a leur pays, une 
certaine justice. Notre conscience collective ne sera 
jamais apaisee tant que cette tache n’aura pas ete 
accomplie. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Nous souhaitons la bienvenue au juge Dennis Byron, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), et au juge Patrick Robinson, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Serge Brammertz, Procureur du TPIY, et a 
M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du TPIR. Nous 
les remercions de leurs exposes. Nous les remercions 
egalement, ainsi que le personnel des deux Tribunaux, 
pour leur excellent travail. 

L’Ouganda attache beaucoup d’importance a la 
lutte contre l’impunite et a 1’administration de la 
justice. Nous continuons a manifester notre 
attachement a Tadministration de la justice penale 
intemationale de diverses manieres. L’Ouganda a 
collabore etroitement avec les deux Tribunaux, de 
meme qu’avec la Cour penale intemationale. 
L’arrestation de Nizeyimana, l’annee demiere a 
Kampala, en constitue la preuve. Le fait que Kampala 
ait accueilli la Conference de revision du Statut de 
Rome de la Cour penale intemationale illustre 
egalement notre vif interet a mettre fin a l’impunite. 

Les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) 
invitent les Tribunaux a prendre toutes les mesures 
possibles pour achever tous les proces et soulignent 
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l’importance de la mise en ceuvre des strategies 
d’achevement. Nous felicitons les Tribunaux des 
efforts qu’ils deploient pour achever leurs travaux tout 
en veillant a ne pas compromettre la lutte contre 
l’impunite. Nous accueillons avec satisfaction la 
strategic adoptee pour cloturer les affaires en cours. A 
cet egard, nous nous felicitons de ce que 10 proces 
aient ete menes de front devant le TPIY, ce qui signifie 
qu’il n’y a plus d’affaires en phase de mise en etat. 

Cependant, nous devons maintenant reconnaitre 
que les strategies d’achevement posent le probleme de 
la fidelisation du personnel. Nous avons appris que, 
alors que les dates d’achevement approchent, nous 
continuons de perdre certains de nos meilleurs 
fonctionnaires. Nous sommes preoccupes par le taux 
eleve de roulement du personnel hautement qualifie et 
du personnel essentiel alors que les Tribunaux arrivent 
a la fin de leur mandat. II faut prendre des mesures 
permettant de retenir le personnel a ce stade critique. 

L’Ouganda souhaite que le Conseil fasse une 
declaration claire et sans equivoque en faveur de la 
retention du personnel par les Tribunaux. L’Ouganda 
appuie egalement la requete qui a ete faite de proroger 
le mandat des juges apres decembre 2014 afin qu’ils 
puissent terminer les proces en premiere instance et les 
proces en appel. 

Nous nous felicitons des initiatives prises pour 
veiller a ce que les fonctionnaires des Tribunaux 
faisant partie de la categorie des administrateurs soient 
consideres comme des candidats internes lorsqu’ils 
postulent au Secretariat de FONU dans les 30 jours 
suivant la publication de Favis de vacance de poste. Le 
Secretariat doit veiller a proteger le droit a un contrat 
permanent des fonctionnaires qui sont en poste depuis 
longtemps. 

II faudra examiner la question de la selection des 
candidates aux postes de president, de vice-president et 
de president de Chambre, une fois que le mandat des 
personnes en place sera parvenu a son terme et que les 
juges auront ete redeployes dans leur ancienne 
Chambre. Ma delegation appuie la proposition faite par 
les Tribunaux d’octroyer un statut permanent aux juges 
ad litem actuels ou de modifier le Statut pour donner la 
possibilite aux juges ad litem remplissant les 
conditions requises d’etre elus president ou de sieger 
comme president de Chambre. L’Ouganda appuie 
egalement la demande de creation d’une nouvelle liste 
de juges ad litem afin d’alleger la charge de travail 
supplemental que les juges ne peuvent supporter. 


Nous notons egalement avec preoccupation la 
difference entre la remuneration des juges permanents 
et celle des juges ad litem. II faut defendre le 
principe d’un salaire egal pour un travail egal. Nous 
nous felicitons done de l’adoption de la resolution 
64/261 le 29 mars par laquelle l’Assemblee generale 
avait decide que la question serait placee parmi ses 
priorites a sa soixante-cinquieme session. 

Nous nous rejouissons du programme 
d’information sensibilisation entrepris par les 
Tribunaux pour sensibiliser l’opinion et renforcer les 
capacites. Les activites telles que le programme de 
sensibilisation du TPIR dont le but est de faire 
comprendre aux jeunes de la region le role du Tribunal 
dans la promotion de la justice intemationale sont 
importantes. Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par le TPIY pour aider les juridictions 
nationales de la region a se doter des capacites 
necessaires pour assurer des programmes d’education 
sur les crimes de guerre, et en poursuivre et juger les 
auteurs. 

Enfin, je tiens a reiterer l’appui de l’Ouganda au 
TPIY et au TPIR car nous attachons une grande 
importance a leurs travaux en faveur de la justice et de 
la lutte contre l’impunite. Nous appelons les Etats 
Membres et la communaute intemationale a les aider a 
achever leur mandat sans difficultes. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je tiens tout 
d’abord a remercier les Presidents et Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs exposes respectifs sur 
l’evaluation de la mise en ceuvre des mesures prises par 
le Secretaire general concernant F execution de la 
strategic de fin de mandat de ces deux tribunaux 
conformement aux resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004) du Conseil de securite. Je voudrais aussi 
exprimer mes vives felicitations a l’Ambassadeur 
Mayr-Harting pour la competence avec laquelle il 
dirige le Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
intemationaux. Je tiens a l’assurer de notre soutien. 

Mon intervention s’articulera sur trois points a 
savoir, les progres realises dans la mise en ceuvre de 
ces mesures, les insuffisances constatees et les vues de 
ma delegation sur les questions qui nous paraissent 
essentielles notamment la cooperation des Etats avec 
les Tribunaux et le renforcement des capacites des 
appareils judiciaires nationaux. 
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Concemant les progres, ma delegation se felicite 
des avancees constatees dans la mise en oeuvre des 
strategies de fin de mandat des deux Tribunaux. A cet 
effet, nous saluons la ferine determination des juges, 
des procureurs et de l’ensemble du personnel des 
Tribunaux en vue d’accelerer l’achevement de leurs 
activites judiciaires dans les delais et en conformite 
avec les normes intemationales applicables en matiere 
de garanties procedurales et de protection des droits 
des accuses. Les efforts du Groupe de travail informel 
sont en effet remarquables, notamment en ce qui 
conceme Elaboration des projets de statuts du 
mecanisme charge d’exercer les fonctions essentielles 
qui devront prendre le relai une fois que les Tribunaux 
auront acheve les proces en instance. La creation d’un 
tel mecanisme sera essentielle pour la preservation des 
archives qui constituent un heritage institutionnel et 
juridique capital pour les pays concemes et pour la 
communaute intemationale. 

Nous appuyons a cet egard les mesures prises par 
les Tribunaux eux-memes, l’Organisation des Nations 
Unies, les juridictions nationales, les organisations non 
gouvemementales ainsi que la contribution des 
universites en vue de permettre un usage fructueux de 
cet heritage notamment dans le renforcement de l’etat de 
droit, de la paix et de la reconciliation nationale. Aussi 
serait-il hautement souhaitable que le Conseil de 
securite adopte tres prochainement le projet de statut du 
mecanisme international qui garantirait la gestion 
competente et efficace de l’heritage des deux Tribunaux. 

S’agissant des defis, ma delegation aimerait 
souligner que, malgre les progres deja realises pour 
faire avancer les affaires pendantes selon l’echeancier 
retenu, les Tribunaux continuent de rencontrer de 
reelles difficultes dans l’accomplissement de leurs 
activites. En raison de nombreux imponderables, il est 
peu probable de respecter le calendrier des proces en 
premiere instance et en appel. Dans ces circonstances, 
il est indispensable que le Conseil de securite prenne 
des mesures visant a proroger les mandats des juges de 
premiere instance et des juges de la chambre d’appel, 
ainsi que des dispositions appropriees pour retenir le 
personnel indispensable au bon fonctionnement des 
Tribunaux en conformite avec la resolution 63/256 de 
EAssemblee generale qui prevoit la reconduction des 
contrats du personnel des Tribunaux en fonction du 
calendrier des proces et des previsions en matiere de 
reconduction des effectifs. 

Le role essentiel des Tribunaux ad hoc dans la 
lutte contre Eimpunite pour les crimes les plus graves 


commis en ex-Yougoslavie et au Rwanda n’est plus a 
demontrer. Il appartient au Conseil de preserver cet 
acquis. Si les 13 fugitifs, dont Ratko Mladic, Goran 
Hadzic et Felicien Kabuga, n’etaient pas juges dans les 
meilleurs delais, la portee des Tribunaux risquerait 
d’etre affaiblie et la credibilite du Conseil gravement 
atteinte. En effet, l’arrestation de ces fugitifs est 
importante non seulement pour offrir reparation aux 
victimes et rendre justice, mais egalement pour 
favoriser la reconciliation et le retablissement de la 
paix et de la securite dans les pays et les regions 
concemes. 

N’etant pas dotes d’une force de police propre, 
les Tribunaux intemationaux doivent compter sur la 
cooperation des Etats. Tout en nous felicitant des 
efforts de cooperation deployes par la Republique 
democratique du Congo en vue de l’arrestation des 
11 fugitifs du TPIR encore en fuite, nous tenons a 
encourager le Gouvemement congolais et les pays de la 
region des Grands Lacs a cooperer pleinement a 
l’arrestation des fugitifs. Nous formons le meme vceu 
pour ce qui est du Tribunal penal international pour 
1 ’ ex-Yougoslavie. 

S’agissant du renforcement des capacites des 
systemes judiciaires nationaux, ma delegation 
souhaiterait relever l’importance de cette question dans 
le cadre de la strategic de fin de mandat, notamment la 
formation de personnels qualifies dans les pays 
interesses, en particulier au Rwanda. Cela permettrait 
aux institutions judiciaires nationales de se saisir des 
affaires que les Tribunaux ne seraient pas en mesure 
d’examiner a la fin de leur mandat. Le renvoi de tels 
cas permettrait de renforcer la primaute du droit dans 
les pays concemes. 

Enfin, ma delegation voudrait insister sur 
l’imperieuse necessite de mettre en oeuvre une strategic 
efficace d’achevement des travaux, strategic qui 
tiendrait pleinement compte des exigences d’un proces 
equitable et de la protection des victimes, principe qui 
doit etre au cceur de nos efforts. De meme, nous 
encourageons les efforts deployes par les Tribunaux ad 
hoc pour sensibiliser les populations sur la portee du 
travail realise depuis leur creation, notamment en ce 
qui conceme la vulgarisation du droit penal 
international et du droit international humanitaire. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le juge Robinson, le juge Byron, le 
Procureur Brammertz et le Procureur Jallow de leurs 
exposes utiles sur la strategic de fin de mandat de leurs 
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Tribunaux respectifs. J’adresse notre gratitude a tous 
les juges, procureurs et personnel des Tribunaux pour 
leurs efforts visant a garantir le fonctionnement 
diligent et equitable de ces importants organes 
judiciaires. Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) ont apporte des contributions 
significatives au developpement du droit penal 
international. 

L’intention originelle etait d’achever toutes les 
procedures judiciaires d’ici la fin 2010, conformement 
a la resolution 1503 (2003) du Conseil de securite. 
Cependant, comme les representants respectifs des 
deux tribunaux l’ont demontre, cette echeance s’est 
revelee irrealiste. Sur la base des demieres estimations, 
le TPIY doit achever les proces d’ici a la fin 2012 et 
les appels d’ici a mi-2014. Le TPIR a prevu d’achever 
les proces avant fin 2011 et les appels avant fin 2013. 

Le Japon attache une grande importance a l’etat 
de droit et apprecie les efforts faits par les deux 
Tribunaux pour accelerer les procedures, tout en 
garantissant l’equite des proces. Nous reconnaissons 
les circonstances qui ont mene a ce retard. Nous 
exhortons vivement les Tribunaux a n’epargner aucun 
effort pour travailler avec diligence et achever leur 
travail avant les dates prevues. 

En reponse aux resolutions 1900 (2009) et 
1901 (2009), les Presidents des Tribunaux ont soumis 
au Conseil des calendriers mis a jour et des demandes 
de prorogation des mandats de leurs juges, mesures 
necessaires a l’accomplissement de leur travail. Nous 
devons prendre en compte la necessite de maintenir le 
personnel en poste pour que les activites des Tribunaux 
soient menees a bien. Le Japon est dispose a travailler 
de maniere constructive avec les autres membres du 
Conseil pour trouver une reponse idoine a ces 
demandes. 

Les Tribunaux ne sont pas en mesure d’honorer 
leurs responsabilites tant que les fugitifs restants ne 
seront pas arretes et traduits en justice. II est 
regrettable que les deux suspects inculpes par le TPIY, 
Ratko Mladic et Goran Hadzic, et les 11 inculpes par le 
TPIR, notamment Felicien Kabuga, ne soient pas 
encore arretes. Nous demandons instamment aux Etats 
concemes de cooperer pleinement et de prendre des 
mesures afin d’arreter des que possible tous les 
fugitifs. 

Le renvoi des affaires aux juridictions nationales 
est un element essentiel des strategies de fin de 
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mandat. Nous apprecions l’effort fait par les autorites 
rwandaises et par le Procureur du TPIR pour faciliter le 
renvoi des affaires, notamment pour s’occuper de 
questions relatives au Service charge de la protection 
des temoins au sein du systeme judiciaire rwandais. 
Nous attendons avec impatience la demande du renvoi 
de prochaines affaires au Rwanda des cette annee 
meme. 

En ce qui conceme le TPIY, il est essentiel de 
garantir une cooperation pleine et positive des Etats de 
l’ex-Yougoslavie pour l’acces aux archives, documents 
et temoins. Nous prenons bonne note des efforts 
constants des autorites croates en vue d’ameliorer 
encore davantage la qualite des enquetes pour trouver 
des documents manquants, conformement a la demande 
du Procureur. Nous prenons bonne note egalement de 
la reponse de la Bosnie-Herzegovine et de la 
cooperation accrue de la Serbie, pour repondre aux 
demandes du Procureur. Nous avons la certitude que 
ces Etats poursuivront leurs efforts pour cooperer avec 
le Bureau du Procureur. 

Le TPIY et le TPIR font face a des defis qui sont 
propres aux tribunaux ad hoc, en tant qu’instances 
creees de maniere exceptionnelle par des resolutions du 
Conseil de securite, au titre du Chapitre VII. Par 
exemple, la necessite d’un mecanisme appele a exercer 
les fonctions residuelles apres la fin du mandat n’a pas 
ete pleinement examinee a l’epoque de sa creation. Le 
mecanisme charge des fonctions residuelles doit 
atteindre les objectifs principaux qui consistent a ne 
pas fermer les yeux sur l’impunite et a faire en sorte 
que les individus impliques repondent de leurs actes 
devant la justice, conformement aux normes 
intemationales d’application reguliere de la loi. Dans 
le meme temps, tous les efforts doivent etre deployes 
pour garantir un mecanisme aussi rentable que 
possible. Avec ces criteres a l’esprit, le Japon est 
dispose a examiner la structure residuelle la plus 
adaptee. Nous apprecions le fait que les deux 
Tribunaux ont decrit dan leurs rapports (voir S/2010/ 
270 et S/2010/259) les mesures preparatories prises 
pour faciliter une transition sans heurt, en reponse a la 
demande du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

Nous sommes egalement reconnaissants au 
Bureau des affaires juridiques du rapport sur la 
declassification des documents et sur la revision de la 
protection des temoins ordonnee par les Tribunaux. Le 
Japon participera activement a la discussion sur un 
projet de resolution et un projet de statut d’un 
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mecanisme residuel au sein du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux intemationaux, sous la 
presidence fort competente de l’Autriche. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, moi aussi, remercier sincerement les 
Presidents Robinson et Byron ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow de leurs exposes fort utiles. Je les 
remercie ainsi que tous leurs collegues, pour les 
travaux des Tribunaux et leurs rapports sur les 
strategies de fin de mandat des Tribunaux (voir 
S/2010/270 et S/2010/259). 

Le Royaume-Uni se felicite des efforts accomplis 
par les deux Tribunaux pour mettre en oeuvre ces 
strategies de fin de mandat. Cependant, nous sommes 
inquiets des nouveaux retards dont ils font etat dans 
leurs recents rapports. Dans certains cas, des retards de 
plus de 12 mois sont maintenant envisages par rapport 
aux previsions d’il y a environ six mois. Nous 
admettons que parfois des evenements imprevus, sur 
lesquels les Tribunaux n’ont pas de prise, puissent 
bouleverser le calendrier d’un proces. Mais, avan9ant 
dans leurs travaux , il est vital que les deux Tribunaux 
fassent tout leur possible pour limiter au minimum les 
nouveaux retards, en particulier en concentrant leurs 
ressources sur leurs fonctions essentielles, c’est-a-dire 
l’achevement des proces et des appels. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de la nouvelle 
convocation du groupe de travail charge d’accelerer les 
proces en premiere instance du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et nous 
attendons avec interet de voir les resultats de ses 
debats. 

Nous prenons note des inquietudes des deux 
Presidents au sujet de l’impact qu’auront les problemes 
de personnel sur les strategies de fin de mandat et les 
difficultes de retenir le personnel experimente alors 
que le travail des Tribunaux touche a sa fin. Nous 
reconnaissons que la perte d’un personnel experimente 
peut avoir une incidence nefaste sur la conclusion des 
proces, et nous comprenons qu’il est important que les 
Tribunaux restent suffisamment pourvus en personnel 
pour pouvoir achever leurs travaux rapidement. Les 
questions de ressources ne sont evidemment pas du 
ressort du Conseil de securite. Cependant, nous 
saisissons cette occasion pour encourager le Secretariat 
a considerer favorablement les demandes des 
Tribunaux tendant a faire preuve de souplesse dans la 
delivrance des contrats du personnel, en tenant compte 
de l’actuel calendrier des proces, comme le stipule la 
resolution 63/256 de l’Assemblee generate, afin de les 


aider a attenuer leurs problemes en matiere de retention 
du personnel. Le Conseil de securite doit aussi aider les 
Tribunaux en leur accordant les prorogations de 
mandats judiciaires appropriees, conformement a 
l’engagement pris dans les resolutions 1900 (2009) et 
1901 (2009). 

L’achevement des travaux des Tribunaux depend 
en grande partie de la cooperation qu’ils re9oivent de 
la part des Etats, en particulier en ce qui conceme la 
foumiture des documents et la localisation des fugitifs. 
Le travail des Tribunaux ne sera pas complet tant que 
les fugitifs restants ne seront pas traduits en justice. Le 
Royaume-Uni se felicite de revaluation faite par le 
Procureur Brammertz quant a la cooperation de la 
Serbie avec le TPIY. Ce rapport montre la 
determination inchangee de la Serbie a cooperer avec 
le TPIY. La decouverte des carnets de Mladic au debut 
de l’annee a constitue une evolution importante qui a 
eu des incidences sur plusieurs proces en cours. 
Cependant, nous demandons instamment aux autorites 
serbes de maintenir cette dynamique dans la poursuite 
des deux demiers fugitifs, Ratko Mladic et Goran 
Hadzic. 

Le Royaume-Uni se felicite par ailleurs que le 
Procureur Brammertz considere que la Croatie se 
montre generalement disposee a repondre aux besoins 
de son Bureau et que le niveau de cooperation s’est 
ameliore depuis son dernier rapport. Nous tenons 
toutefois a encourager une nouvelle fois la Croatie a 
deployer tous les efforts possibles pour repondre aux 
requetes du Procureur en ce qui conceme les 
documents manquants relatifs a l’operation Tempete, 
en particulier en explorant les pistes essentielles pour 
decouvrir ce qu’il est advenu des documents 
manquants. 

Le Royaume-Uni regrette que les recherches 
lancees par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour retrouver le fugitif Felicien 
Kabuga n’aient pas progresse. Nous prenons note de la 
decision du President Byron de renvoyer la question de 
la cooperation du Kenya devant le Conseil de securite, 
qui doit maintenant envisager serieusement sa reaction. 
Le Royaume-Uni demande de nouveau au Kenya de 
foumir toutes les informations dont il dispose sur 
l’endroit ou se trouve Kabuga, et il se tient pret a 
foumir tout l’appui qu’il pourra pour traduire en justice 
Kabuga et les autres fugitifs recherches par le TPIR. 

Alors que les Tribunaux approchent de 
l’achevement de leurs travaux, le Conseil de securite 
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doit prendre les mesures necessaires pour veiller a ce 
qu’il existe un mecanisme charge d’exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux apres leur 
fermeture. Nous remercions les Tribunaux des mesures 
qu’ils ont prises en vue de la transition vers la phase 
residuelle, et nous saluons par ailleurs le rapport du 
TPIY sur la creation de centres d’information dans les 
pays de l’ex-Yougoslavie. 

Nous remercions l’Ambassadeur Mayr-Harting de 
son rapport sur les progres accomplis par le Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les 
Tribunaux intemationaux dans la redaction d’une 
resolution visant a creer un mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux. Nous 
remercions TAutriche du role directeur qu’elle joue a 
cet egard. Les deliberations sur la question ont 
considerablement progresse ces demiers mois. Le 
Royaume-Uni espere que le Conseil sera en mesure 
d’adopter une resolution d’ici a la fin de l’annee. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a commencer par remercier les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux penaux intemationaux pour 
l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda des exposes 
detailles qu’ils viennent de nous presenter. Le travail 
effectue par les deux Tribunaux depuis leur creation 
revet une importance considerable dans le cadre de la 
lutte contre l’impunite, de la promotion de l’etat de 
droit et de la reconciliation entre les Etats concemes. 
Nous saluons egalement la contribution importante 
apportee par les deux Tribunaux a la justice penale 
intemationale. 

Malgre leurs efforts devoues et constants pour 
mettre en oeuvre la strategic d’achevement des travaux, 
les Tribunaux ne seront pas en mesure de respecter les 
echeances prevues dans les resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004). Ainsi, nous en sommes aujourd’hui au 
point ou nous devons prendre toutes les mesures 
necessaires pour permettre aux Tribunaux d’achever 
leurs mandats le plus rapidement possible. Dans 
l’intervalle, nous engageons egalement les Tribunaux a 
poursuivre leurs efforts afin d’accelerer les procedures 
sans compromettre les garanties procedurales. 

Nous avons pris note des observations des deux 
Presidents a propos des conditions d’emploi du 
personnel et des juges des Tribunaux. Pour ce qui est 
de la prorogation des mandats des juges, le Conseil a 
deja fait part dans des resolutions precedentes de son 
intention de proroger d’ici au 30juin 2010 le mandat 
des juges des Chambres de premiere instance et des 


juges de la Chambre d’appel. De nouvelles 
prorogations sont en ce moment a T etude au sein du 
Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
intemationaux. 

La question du mecanisme residuel est egalement 
a l’etude au sein du Groupe de travail informel. Les 
Tribunaux ont pris diverses mesures pour preparer la 
transition vers le mecanisme, et nous leurs demandons 
de poursuivre ces efforts. D’un autre cote, le Groupe de 
travail, sous la presidence de l’Ambassadeur Mayr- 
Harting (Autriche) et avec un appui non negligeable du 
Bureau des affaires juridiques, a considerablement 
progresse dans la mise en place du nouveau 
mecanisme, qui sera essentiel pour l’heritage des 
Tribunaux. 

Nous trouvons aussi preoccupant que le nombre 
de fugitifs n’ait pas diminue depuis la publication des 
demiers rapports semestriels des Tribunaux. Tous les 
Etats, en particulier ceux des regions concemees, 
doivent redoubler d’efforts afin que les 13 demiers 
fugitifs, y compris Ratko Mladic, Goran Hadzic et 
Felicien Kabuga, soient apprehendes et traduits en 
justice dans les plus brefs delais. 

II est egalement essentiel, dans le cadre de la 
strategic d’achevement des travaux, de pouvoir 
compter sur une cooperation veritable des Etats dans 
d’autres domaines, notamment l’acces aux archives, 
aux documents et aux temoins. Nous prenons note avec 
plaisir des efforts serieux et constants deployes par la 
Croatie concemant les documents manquants. A cet 
egard, nous notons avec plaisir que le Procureur prend 
note dans son rapport d’une amelioration generale de la 
qualite des enquetes menees par la Croatie. Nous 
saluons egalement la poursuite de la cooperation 
offerte par la Serbie, y compris la presentation des 
carnets militaires de Ratko Mladic, ainsi que les 
reponses satisfaisantes foumies par la Bosnie- 
Herzegovine aux demandes du Procureur. Nous 
felicitons ces pays d’avoir renforce leur cooperation et 
nous esperons que cela nous permettra de rendre 
pleinement la justice et de parvenir a une reconciliation 
complete. De meme, nous saluons la poursuite de la 
cooperation du Rwanda avec le Tribunal penal 
international pour le Rwanda dans de nombreux 
domaines. 

Pour terminer, je tiens une nouvelle fois a 
remercier sincerement les Presidents, les Procureurs et 
tous les juges des deux Tribunaux pour leur 
professionnalisme et leur devouement. 
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M. Moretti (Bresil) (parle en anglais ): Je tiens a 
remercier les juges Robinson et Byron et les 
Procureurs Brammertz et Jallow des rapports detailles 
qu’ils ont presentes au Conseil (voir S/2010/270 et 
S/2010/259) et des declarations qu’ils ont faites 
aujourd’hui. Plus important encore, nous les felicitons 
des efforts qu’ils deploient pour achever les travaux 
des deux Tribunaux dans des delais raisonnables. Je 
saisis egalement cette occasion pour remercier 
l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting (Autriche) et son 
equipe de leur travail remarquable au sein du Groupe 
de travail informel sur les Tribunaux intemationaux. 

Aujourd’hui, ma delegation voudrait se pencher 
sur cinq questions specifiques relatives aux Tribunaux : 
les progres accomplis, la fidelisation du personnel, la 
cooperation intemationale, les activites de 
sensibilisation et les autres questions residuelles. 
Malgre tous les problemes et tous les obstacles 
rencontres par les Tribunaux dans leurs activites 
quotidiennes, nous ne devons pas perdre de vue le fait 
que le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) ont accompli des progres 
considerables dans l’exercice de leurs responsabilites 
et la mise en oeuvre de la strategic d’achevement de 
leurs travaux. Leurs efforts sont louables et doivent 
continuer a recevoir un appui afin que soient menees a 
bien rapidement les activites judiciaires restantes. 

S’agissant de la fidelisation du personnel, ma 
delegation convient avec les Presidents et les 
Procureurs qu’il faut prendre le plus rapidement 
possible des mesures pour veiller a ce que le personnel 
le plus hautement qualifie continue a travailler pour les 
Tribunaux. II est evident qu’une retraite ou une 
demission prematuree du personnel experimente 
pourrait mettre en peril les travaux des Tribunaux et 
aggraver les retards dans l’achevement de leurs 
travaux. C’est pourquoi l’Organisation doit de toute 
urgence envisager de donner de nouveaux avantages et 
de nouvelles garanties de possibility professionnelles 
a venir au personnel qui souhaite rester jusqu’a 
l’achevement des activites des Tribunaux. En outre, un 
processus de recrutement plus rapide mais minutieux 
doit permettre d’eviter que rien ne nuise aux 
procedures au cas ou le personnel decide de partir. 

Un troisieme element important est la cooperation 
entre les Etats Membres et les Tribunaux. Elle reste un 
element clef non seulement pour la reussite de la 
strategic d’achevement des travaux, mais egalement 
pour la bonne administration de la justice. Nous 


saluons les mesures deja prises par les Etats concemes 
pour repondre aux demandes formulees par les 
Tribunaux. Nous les encourageons a continuer de faire 
de leur mieux pour cooperer efficacement et 
rapidement avec les Tribunaux, y compris en ce qui 
conceme l’arrestation des fugitifs et le renvoi eventuel 
des affaires devant les juridictions nationales. 

Quatriemement, a mesure que la mise en oeuvre 
de strategic de fin de mandat avance, les activites de 
sensibilisation et de renforcement des capacites 
gagneront encore en importance. Les communautes 
concemees devront etre informees de 1’evolution du 
processus et de la maniere dont elle va affecter 
l’administration de la justice. Elies devront egalement 
etre informees du nouveau mecanisme qui remplacera 
les Tribunaux lorsque les decisions finales auront ete 
prises a cet egard. De plus, compte tenu des efforts 
visant a renvoyer les affaires devant les juridictions 
nationales, notamment pour le TPIR, les Etats 
Membres qui desirent recevoir ces affaires devront 
beneficier d’une cooperation intemationale pour 
renforcer leurs capacites nationales, s’ils le souhaitent. 
Les Tribunaux pourraient jouer un role central a ce 
propos. 

Enfin, concemant d’autres questions residuelles, 
ma delegation insiste sur le fait que les Tribunaux 
doivent continuer de tenir compte des 
recommandations faites par le Secretaire general dans 
ses rapports sur les aspects administratifs et 
budgetaires et sur le mecanisme residuel. Cette 
question revet une importance particuliere s’agissant 
d’envisager les modalites d’examen des ordonnances 
portant la protection de temoins, de preparer les 
documents numerises et d’elaborer et d’adopter des 
strategies pour preciser le degre de confidentialite des 
documents et archives. 

L’un des principaux defis lorsqu’on s’appuie sur 
un tribunal ad hoc est de savoir precisement quoi faire 
lorsque celui-ci a execute l’essentiel de ses fonctions de 
base mais doit encore entreprendre certaines activites, 
telles que les proces des fugitifs restants, la protection 
de temoins et la conservation des documents. Dans 
l’examen d’une strategic de fin de mandat, il convient de 
ne pas chercher a conclure hativement les activites au 
detriment du principe de la garantie de procedure, sans 
quoi on risque de compromettre l’heritage du Tribunal 
en question et, par la meme, l’administration de la 
justice. Parallelement, il convient de foumir tous les 
efforts necessaires pour progresser a un rythme regulier 
et respecter les delais impartis. 
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L’institution rapide d’un mecanisme residuel 
ajoutera un degre de certitude a l’administration de la 
justice. Ma delegation espere que les efforts visant a 
creer un tel mecanisme pour les Tribunaux 
intemationaux porteront bientot leurs fruits. Nous 
devons tous travailler de maniere intensive en 
perspective du jour ou toutes les fonctions restantes des 
Tribunaux pourront etre transferees vers la nouvelle 
structure. Le Conseil de securite peut compter sur ma 
delegation, qui est prete a poursuivre sa collaboration 
avec les autres membres du Conseil a cet egard. 

M. Lolo (Nigeria) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier les Presidents et Procureurs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour leurs presentations franches et instructives sur les 
travaux des deux Tribunaux. Nous felicitons le TPIY et 
le TPIR pour les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de leurs strategies de fin de mandat au cours des 
six demiers mois. Nous sommes satisfaits de la volonte 
ferine et des mesures mises en oeuvre par les Tribunaux 
pour accelerer la conduite de leurs procedures. Nous 
notons avec satisfaction que les deux Tribunaux 
respectent les normes de garantie de procedure et que 
les previsions etablies pour la periode visee par le 
rapport ont ete pour l’essentiel respectees. 

Malgre ces evolutions positives, nous prenons 
note avec preoccupation des obstacles qui entravent le 
travail des Tribunaux, en premier lieu les contraintes 
de personnel, l’affectation parallele de juges a 
plusieurs proces en cours et certaines questions 
contractuelles. En l’absence de solution immediate a 
ces problemes, nous pensons que le Conseil ne doit pas 
afficher un optimisme excessif dans ses previsions 
concemant les strategies de fin de mandat. Nous 
pressons les Tribunaux de continuer a ameliorer leur 
gestion des retards afin d’en minimiser les effets. Le 
Conseil, quant a lui, doit faire preuve de souplesse, 
d’initiative et de pragmatisme face a ces facteurs, 
notamment en ce qui conceme la retention du 
personnel, la prorogation du mandat des juges et les 
questions budgetaires sur lesquelles les Tribunaux 
n’ont aucun controle mais qui brident leur efficacite. 

Nous estimons nous aussi que la cooperation 
entre les Etats Membres et les Tribunaux reste 
indispensable au succes de la strategic de fin de 
mandat. A cet egard, nous nous inquietons que certains 
fugitifs restent en liberte. Nous appelons tous les Etats 
a cooperer avec les Tribunaux pour faire en sorte que 
ces fugitifs soient apprehendes et traduits en justice. 
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Dans le meme esprit, nous insistons sur la necessite de 
cooperer au moment du renvoi d’affaires devant les 
juridictions nationales, du transfert des condamnes 
pour T execution de leurs peines et de la reinstallation 
des personnes acquittees ou ayant purge leur peine. 

La cooperation peut egalement etre amelioree par 
la formation de procureurs et d’officiers judiciaires 
nationaux, le partage d’informations avec les 
Tribunaux et des projets conjoints entre les Etats. Dans 
ce contexte, il importe d’ameliorer la capacite des Etats 
de poursuivre les infractions au droit international 
humanitaire. Nous pensons que ces activites 
permettront de preserver le bon travail accompli par les 
Tribunaux, serviront la justice et feront progresser la 
lutte contre l’impunite. 

Nous accueillons favorablement les efforts des 
Tribunaux pour accroitre l’entraide et la cooperation 
judiciaires. Nous souscrivons a l’analyse du rapport du 
TPIR (S/2010/259) selon laquelle la reconnaissance de 
1’importance de cette cooperation et de cette entraide 
dans les mecanismes residuels contribuera enormement 
a reduire davantage la marge d’impunite. Les Etats 
Membres sont encourages a tirer parti des informations 
foumies par le Bureau du Procureur pour poursuivre au 
niveau national les suspects qui ne sont pas mis en 
accusation devant le Tribunal. 

Parallelement a l’examen de la strategic de sortie 
des Tribunaux, il importe aussi de continuer a reflechir 
sur leur heritage. Il convient de maintenir les activites 
qui informent sur les travaux des Tribunaux et les 
mettent en avant en cette etape cruciale de la strategic 
de fin de mandat. Des activites de sensibilisation plus 
nombreuses sont necessaires pour permettre aux 
acteurs locaux de comprendre le travail des Tribunaux. 
Il convient egalement de mettre durablement en place 
des centres de reference servant de sources 
d’informations et d’archives sur les activites des 
Tribunaux. 

Pour terminer, je voudrais feliciter l’Ambassadeur 
Mayr-Harting pour la maniere dont il dirige le Groupe 
de travail informel sur les Tribunaux intemationaux. 

M. Assaf (Liban) {parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier les Presidents et Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour leurs exposes. Le Liban apprecie 
beaucoup les efforts des deux Tribunaux intemationaux 
pour mener a bien leurs strategies de fin de mandat le 
plus tot possible. 
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Le Liban note les progres accomplis dans les 
Chambres tout en ayant conscience des difficultes qui, 
comme prevu, ont empeche la realisation de certaines 
taches. Le Liban appuie done toute mesure necessaire 
prise par le Conseil de securite pour permettre aux 
deux Tribunaux de mener leurs procedures a terme 
aussi rapidement que possible, sans pour autant 
compromettre la garantie de procedure. De plus, mon 
pays encourage le renvoi d’affaires plus nombreuses 
devant les tribunaux nationaux qui repondent aux 
normes de proces equitable, ce qui reduirait la charge 
de travail du TPIR et du TPIY et accelererait la mise en 
oeuvre de la strategic de fin de mandat. 

Le Liban salue la cooperation qu’ont apportee la 
plupart des Etats aux deux Tribunaux, notamment les 
Etats de l’ex-Yougoslavie et les Etats voisins du 
Rwanda, et il appelle tous ces pays a cooperer 
pleinement avec les deux Tribunaux. Le role de ces 
Etats est fondamental pour localiser, arreter et remettre 
les fugitifs a la justice. Tout aussi fondamentales sont 
les preuves eventuelles et les informations dont ces 
Etats disposent. 

Le Liban apprecie egalement les efforts du 
Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
intemationaux, preside par l’Autriche, et espere qu’un 
mecanisme residuel sera etabli pour assurer que les 
efforts des Tribunaux portent pleinement leurs fruits. 
Un tel mecanisme doit garantir la protection des 
temoins, l’apprehension des fugitifs et la preservation 
des archives des Tribunaux, constitueront un cadre de 
reference precieux pour le droit penal international. 

La creation de ces deux tribunaux a la fin de la 
guerre froide a marque une etape decisive dans le role 
de maintien de la paix et de la securite intemationales 
joue par le Conseil de securite en matiere de lutte 
contre l’impunite. La capacite de ces tribunaux 
d’atteindre l’objectif qui leur a ete fixe constitue la 
pierre angulaire du cadre etabli pour veiller a ce que 
les auteurs de crimes repondent de leurs actes et faire 
respecter le droit aux niveaux international et national. 
II s’agit egalement d’une passerelle essentielle pour 
clore ce chapitre douloureux de l’histoire du Rwanda et 
de l’ex-Yougoslavie et faciliter une reconciliation 
nationale, garantir la stabilite, dissuader les criminels 
de commettre de tels actes a l’avenir, offrir une 
reparation aux victimes et apaiser la douleur de leurs 
proches. 

Le Liban continuera d’appuyer tous les efforts 
visant a faire triompher la justice intemationale. 


M me Le Fraper du Hellen (France) : Je voudrais 
egalement remercier les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) pour la presentation de leurs rapports 
semestriels. 

Les presentations que nous venons d’entendre 
confirment un glissement dans le calendrier. Le 
Conseil de securite doit en tirer les consequences. La 
premiere chose a faire, bien sur, est de donner aux 
Tribunaux les moyens de mener a bien les proces et 
appels dans le plein respect des regies d’equite. Nous 
souhaitons que dans ces decisions a venir, le Conseil de 
securite etablisse clairement sa volonte de faire en 
sorte que les Tribunaux aient tous les moyens a leur 
disposition. Cela etant, et comme l’a fait remarquer 
avant moi l’Ambassadeur du Japon, le glissement des 
delais reste un sujet de preoccupation, et nous 
demandons aux Tribunaux de redoubler d’efforts en 
vue d’intensifier Tefficacite et le rythme des travaux 
des Chambres de jugement et d’appel. 

L’action des Procureurs est essentielle, pour la 
recherche des fugitifs, dont l’arrestation et le transfert 
aux Tribunaux demeurent une priorite. L’existence 
d’accuses en fuite est l’un des principaux elements 
d’incertitude pesant sur la strategic de fin de mandat. 

S’agissant du TPIR, le President et le Procureur 
Jallow l’ont rappele, 11 accuses sont encore en fuite. 
Nous avons eu l’exemple d’une excellente cooperation 
regionale pour des arrestations dans le passe. Nous 
appelons tous les Etats a foumir la cooperation 
necessaire au Procureur Jallow. Je souhaite, au nom de 
la France, saluer une nouvelle fois l’action du 
Procureur. II a su acquerir la confiance de tous les 
acteurs de la region. Le President du Tribunal, a sa 
demande, nous a informes de la non cooperation du 
Kenya. C’est une demarche importante. II faudra que 
nous reiterions notre demande au Kenya de remplir ses 
obligations en vue de l’arrestation et de la remise de 
Felicien Kabuga. Toute la communaute intemationale, 
y compris la France, reste aujourd’hui mobilisee, aux 
cotes des Rwandais, des pays de la region et du 
Tribunal, pour que soient juges, aussi, les responsables 
de second rang. 

Pour le TPIY, l’arrestation par les autorites serbes 
de M. Karadzic a ete une avancee considerable; il faut 
maintenant que la procedure progresse. Nous attendons 
aussi l’arrestation de M. Mladic et M. Hadzic. Ainsi 
que le Conseil de 1’Union europeenne l’a rappele a la 
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suite de la presentation du Procureur Brammertz, la 
Serbie doit suivre les recommandations qui ont ete 
formulees par le Procureur. S’agissant des quelques 
questions encore pendantes concemant la Croatie, nous 
faisons entierement confiance a la Croatie pour 
resoudre les interrogations encore pendantes devant le 
TPIY. 

Si le probleme des fugitifs n’est pas resolu, il 
devra l’etre dans le cadre de la gestion de l’heritage. 
Les mandats d’arret ne disparaitront pas. La fonction 
de recherche et d’arrestation reviendra au mecanisme 
de gestion des fonctions residuelles. Le Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les 
tribunaux intemationaux a continue de travailler sur ce 
sujet sous la direction de l’Autriche, que nous 
remercions vivement. 

Le Groupe de travail est un groupe important 
dont le travail a des repercussions non seulement pour 
le Rwanda, pour la region des Grands Lacs et pour 
toute l’Europe, mais plus largement pour l’avenir de la 
justice penale intemationale. C’est pourquoi la France 
demande au Secretariat, conformement a la declaration 
presidentielle que nous avons adoptee en 2008 
(S/PRST/2008/47), de preter la plus grande attention 
aux services, y compris d’interpretation, dont le 
Groupe et la presidence autrichienne du Groupe ont 
besoin. En ce qui conceme la France, nous 
travaillerons au sein du Groupe avec le souci que le 
Conseil adopte en temps utile, une decision de nature a 
preserver l’integrite de l’heritage des deux Tribunaux. 
Cette solution devra repondre a des criteres de 
continuite, de simplicity et d’economie. 

La France croit fermement qu’il faudra tirer parti 
des structures existantes a La Haye et a Arusha; tirer 
parti des services que peuvent rendre d’autres 
institutions de nature judiciaire a ce mecanisme et des 
possibles synergies entre le mecanisme residuel et ses 
institutions judiciaires. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je souhaite la bienvenue aux Presidents et 
aux Procureurs du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et les remercie de leurs 
rapports detailles et de leurs exposes complets. Nous 
saluons de nouveau leur travail achame et leur 
determination a rendre la justice et a lutter contre 
l’impunite. Depuis leur creation, les Tribunaux ont ete 
un element important et un des fondements du systeme 
de justice penale intemationale tel que nous le 


connaissons aujourd’hui. II est de plus en plus essentiel 
que nous preservions leur heritage, que nous leur 
apportions l’appui necessaire et que nous encouragions 
l’achevement efficace de leurs travaux ainsi que la 
transition en temps voulue vers un mecanisme residuel 
approprie et credible. 

Je tiens done a reiterer l’appui de mon pays aux 
travaux des Tribunaux et a confirmer que la Bosnie- 
Herzegovine est fermement attachee au renforcement 
de la justice penale intemationale. Nous sommes 
convaincus que le fait de traduire en justice les auteurs 
des crimes odieux commis au Rwanda et en ex- 
Yougoslavie non seulement favorisera la reconciliation 
dans nos pays et un avenir meilleur, mais permettra 
egalement de rendre justice aux victimes et a leurs 
families, d’apaiser leur douleur et de respecter leur 
dignite. 

Nous voudrions egalement remercier l’Ambassadeur 
Mayr-Harting pour la fermete avec laquelle il preside 
le Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
intemationaux. S’appuyant sur les bases etablies par le 
rapport du Secretaire general (S/2009/258), le Groupe 
travaille de maniere intensive et a considerablement 
avance dans ses deliberations. La Bosnie-Herzegovine 
accorde une tres grande importance a ses travaux et 
salue une nouvelle fois les efforts deployes par la 
delegation autrichienne, avec l’aide precieuse du 
Bureau des affaires juridiques, pour axer les 
discussions du Groupe sur la creation d’un mecanisme 
residuel qui analysera l’heritage des Tribunaux de la 
maniere la plus efficace et la plus adequate. 

Au moment ou nous examinons en detail les 
elements du rapport relatifs aux retards enregistres 
dans la mise en oeuvre de la strategic de fin de mandat, 
nous devons reconnaitre que certains facteurs sur 
lesquels les Tribunaux n’ont aucune emprise 
expliquent, dans une certaine mesure, ces retards. Nous 
devons egalement tenir compte de la lourde charge de 
travail, indiquee dans les rapports, et des difficultes 
qu’ont les juges a traiter plusieurs affaires 
simultanement, ce qui doit nous amener a adopter une 
approche plus realiste. Si nous deplorons ces retards, il 
ne fait aucun doute que notre priorite est de garantir un 
proces equitable dans chaque affaire. Si nous 
encourageons les Tribunaux a tout mettre en oeuvre 
pour achever leurs travaux, il n’en demeure pas moins 
que le Conseil est tenu d’apporter un appui pour 
assurer la continuite de leurs travaux. La prorogation 
du mandat des juges fait probablement partie des 
questions que le Conseil doit examiner. 


25 




S/PV.6342 


II est egalement regrettable que le nombre de 
personnes mises en examen par le TPIY et le TPIR qui 
sont toujours en fuite n’ait pas change. L’arrestation et 
la poursuite de ces individus, par les Tribunaux ou le 
mecanisme charge des fonctions residuelles, doivent 
demeurer notre priorite. Nous ne pourrons considerer 
leur mandat comme ayant ete pleinement execute avant 
que cela soit realise. La realite actuelle est qu’il reste 
encore beaucoup a faire au nom de la justice. 

Gardant ce point a l’esprit, nous exprimons a 
nouveau notre preoccupation de voir qu’au TPIY, 
aucun progres n’a ete fait pour retrouver et arreter les 
deux demiers accuses en fuite, Ratko Mladic et Goran 
Hadzic. Tout en soulignant le ferine attachement de la 
Bosnie-Herzegovine a ses obligations, ainsi que son 
respect et son appui resolus envers la justice penale 
intemationale, j’insiste pour que ces fugitifs repondent 
enfin des crimes qu’ils ont commis. A cet egard, la 
cooperation des pays de la region est cruciale, mais 
T appui et T implication de la communaute 
intemationale sont egalement necessaires. 

Nous notons egalement avec satisfaction les 
details figurant dans le rapport du Procureur du TPIY, 
qui fait etat de la cooperation continue et positive qui 
existe entre la Bosnie-Herzegovine et le Tribunal. 
Notre cooperation a ete particulierement constructive 
en ce qui conceme les affaires relevant de Particle 
11 bis qui ont ete transferees par le Bureau du 
Procureur devant la Chambre des crimes de guerre de 
la Cour d’Etat de la Bosnie-Herzegovine. Par ailleurs, 
les autorites de la Bosnie-Herzegovine ont fait droit a 
toutes les requetes du Bureau du Procureur, en lui 
foumissant des documents et en lui donnant un acces 
illimite aux archives du Gouvemement. 

De plus, d’autres mesures ont ete prises pour 
ameliorer la cooperation entre les pays de la region. En 
prevision des poursuites nationales pour crimes de 
guerre dans l’avenir, et comme il est indique dans le 
rapport du Procureur Brammertz, la Bosnie- 
Herzegovine a conclu plusieurs accords avec les pays 
voisins en vue d’ameliorer la cooperation judiciaire. 
Nous partageons l’avis du Procureur selon lequel ces 
accords constituent une base solide et auront des effets 
positifs sur les enquetes, une meilleure communication 
et l’echange d’informations. 

Comme la Bosnie-Herzegovine 1’a souligne a 
maintes reprises, l’activite des Tribunaux a des 
consequences importantes et revet une importance 
directe pour les pays qui relevent de leur competence. 


Etant donne que la Bosnie-Herzegovine fait partie de 
ces pays, nous ne saurions trop souligner l’importance 
de la justice et du principe de responsabilite. Les 
crimes horribles qui ont ete commis doivent etre punis, 
leurs auteurs doivent etre identifies et justice doit etre 
enfin rendue. Aussi douloureux que soit ce processus, 
il apportera d’une certaine maniere reconfort et dignite 
aux victimes et a leur famille et, en fin de compte, 
conduira a la reconciliation. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le juge Robinson et 
le Procureur Brammertz pour leurs exposes sur les 
travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et sur la mise en oeuvre de la 
strategic de fin de mandat. Je remercie egalement le 
juge Byron et le Procureur Jallow pour leurs exposes 
sur les travaux du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et sur la mise en oeuvre de la strategic 
de fin de mandat. 

Nous notons que, depuis la publication des 
demiers rapports, les deux Tribunaux ont poursuivi la 
mise en oeuvre de la strategic de fin de mandat et ont 
realise de nouveaux progres. Nous prenons bonne note 
de ces progres, mais nous prenons note egalement avec 
preoccupation de ce qu’aucun de ces deux Tribunaux 
ne sera en mesure d’achever ces travaux cette annee. 
Le calendrier etabli par le Conseil de securite pour la 
strategic de fin de mandat ne sera pas respecte, et 
certaines activites seront meme reportees ou se 
poursuivront jusqu’en 2014. Bien entendu, ce retard est 
du a de nombreux facteurs et il est comprehensible, vu 
que les Tribunaux ne pouvaient pas prevoir certains de 
ces facteurs. Cependant, il demeure imperatif que 
toutes les parties s’emploient a mettre en oeuvre la 
strategic de fin de mandat definie par le Conseil de 
securite. 

Nous esperons que les Tribunaux etudieront 
d’autres moyens efficaces d’accelerer la mise en oeuvre 
de la strategic de fin de mandat, en se basant sur leurs 
efforts anterieurs. A cet egard, nous notons qu’en vertu 
des nouveaux calendriers des proces devant les deux 
Tribunaux, le TPIR aura acheve la phase de mise en 
etat pour tous les proces en cours d’ici a la fin de 2011, 
tandis que pour le TPIY, ce sera fait d’ici a la fin de 
2012. 

Je voudrais souligner encore une fois que le 
renvoi, dans toute la mesure possible, des affaires et 
des accuses toujours en fuite devant les juridictions des 
pays qui souhaitent et peuvent les juger est un pas fort 
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important dans la strategic de fin de mandat. Nous 
esperons que les Tribunaux continueront de prendre 
des mesures en vue d’atteindre cet objectif et nous 
appelons tous les pays concemes a cooperer 
pleinement en la matiere. Nous sommes prets a 
examiner serieusement toute proposition pertinente de 
nature a faciliter les renvois des affaires du Tribunal 
devant les juridictions nationales. 

Le Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux intemationaux mene des 
consultations sur le projet de resolution relatif au 
mecanisme charge des fonctions residuelles des 
Tribunaux et a maintenant entame la troisieme lecture 
du projet de resolution. Nous apprecions le travail 
accompli par le Groupe de travail informel et attendons 
avec interet la conclusion rapide des consultations. Je 
saisis cette occasion pour remercier TAutriche, en sa 
qualite de President du Groupe de travail, et le Bureau 
des affaires juridiques pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient afin de faciliter les travaux du Groupe 
de travail informel. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) pour leurs informations sur la 
situation actuelle des Tribunaux et sur les mesures 
adoptees pour achever les procedures judiciaires en 
cours. 

Les rapports des Tribunaux et les exposes 
d’aujourd’hui revetent une grande importance pratique 
etant donne que le Conseil de securite, dans ses 
resolutions 1900 (2009) et 1901 (2009), a affirme qu’il 
prendrait une decision sur une nouvelle prorogation du 
mandat des juges, en tenant compte des calendriers 
judiciaires revises prepares par les Tribunaux. Dans ses 
decisions, le Conseil de securite a confirme les 
echeances relatives aux travaux des Tribunaux. 

Nous devrions actuellement avoir commence le 
compte a rebours jusqu’a Fachevement de leurs travaux. 
Cependant, le tableau est plutot sombre. Ce qui est 
surprenant, c’est qu’en decembre 2009, le Conseil de 
securite a requ des rapports faisant etat de delais tout a 
fait differents pour la fin des proces. Quel facteur si 
imprevisible et si extraordinaire a fait que, par exemple, 
le TPIY indique maintenant que tous les proces, sans 
exception, prendront beaucoup plus de temps? 

II ne s’agit pas de prolongements d’un ou de deux 
mois. Le proces de Vojislav Seselj prendra 20 mois de 
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plus par rapport aux informations soumises 
precedemment au Conseil, celui de Mico Stanisic et de 
Stojan Zupljanin 14 mois de plus; celui de Jovica 
Stanisic et de Franko Simatovic 13 mois de plus et 
celui de Zdravko Tolimir 12 mois de plus. Cela est vrai 
pour toutes les affaires. 

En outre, un certain nombre d’accuses sont en 
detention depuis deja six ou sept ans. Une telle 
pratique est-elle reellement conforme aux normes 
universellement reconnues en matiere de droits de 
l’homme et aux normes du monde civilise relatives a 
Fadministration de la justice? Etant donne que les 
Tribunaux entrent dans la phase d’achevement de leurs 
travaux, nous souhaiterions qu’ils nous donnent des 
previsions plus realistes et, plus important, que la 
pratique reponde effectivement a ces previsions. Nous 
appelons les Tribunaux a concentrer leurs efforts sur la 
conduite de leurs travaux dans les proces en cours et a 
faire preuve de souplesse en ce qui conceme les 
questions techniques. 

Un facteur clef pour remplir avec succes les 
mandats des Tribunaux est d’obtenir la cooperation 
efficace des Etats - et avant tout des Etats des regions 
concemees - avec les Tribunaux. Dans ce contexte, 
nous prenons note de l’evaluation positive du niveau 
de cooperation des autorites serbes avec le Tribunal, 
dont fait etat le rapport du Procureur du TPIY, Serge 
Brammertz. II est regrettable que d’autres Etats 
europeens et africains n’aient pas reussi a ameliorer 
considerablement leur cooperation avec les Tribunaux 
ou a repondre de fa<;on efficace et en temps utile aux 
requetes des Procureurs des Tribunaux. 

Le Conseil de securite s’emploie a preparer le 
modele du mecanisme appele a exercer certaines 
fonctions et prerogatives residuelles des deux 
Tribunaux. Nous pouvons affirmer en toute certitude 
que la decision prise par le Conseil sur cette question 
etablira un precedent, car dans l’histoire de la justice 
intemationale, on n’a jamais vu un tribunal 
international achever ses travaux. C’est pourquoi il est 
si important d’analyser en detail l’ensemble des 
questions relatives a la mise en place d’une nouvelle 
structure intemationale, avec son statut, sa juridiction, 
ses methodes de travail et sa cooperation avec les Etats 
Membres. 

II est encore difficile de s’assurer de la nature de 
ce mecanisme residuel, mais notre delegation a defini il 
y a longtemps de cela les parametres fondamentaux 
que nous considerons comme absolument necessaires. 
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II doit s’agir d’un mecanisme compact ayant des 
competences clairement defmies et qui opere sur la 
base d’un mandat determine dont la duree d’existence 
est limitee. En outre, les archives qui seront remises au 
mecanisme doivent rester propriete de l’ONU. Nous 
estimons que, si ces conditions sont respectees, il sera 
possible de creer une structure veritablement efficace a 
meme d’achever, avec efficacite et avec un tres haut 
niveau de professionnalisme, le processus complexe et 
politiquement sensible consistant a retablir la justice 
dans les regions en question et a traduire les coupables 
en justice. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Mexique. 

Ma delegation remercie les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux intemationaux pour le Rwanda 
et l’ex-Yougoslavie d’avoir presente leurs rapports 
semestriels sur le statut de leurs strategies d’achevement 
des travaux (voir S/2010/259 et S/2010/270). 

Le Mexique souhaite reconnaitre les efforts 
deployes par les deux Tribunaux pour accelerer 
l’execution de leurs activites judiciaires de maniere 
responsable et efficace, les progres realises dans la 
mise en oeuvre des strategies d’achevement des travaux 
au cours des six demiers mois, et la fa<;on dont ils ont 
garanti l’application de la justice et le respect des 
garanties judiciaires des prevenus. Nous sommes bien 
conscients du fait que les activites judiciaires seront 
toujours soumises a un ensemble de conditions et de 
circonstances imprevues, et que les deux Tribunaux y 
font face de la meilleure fa9on possible. C’est pourquoi 
les actions menees par les deux Tribunaux nous 
inspirent la confiance necessaire pour les exhorter a 
prendre de nouvelles mesures en vue d’achever leurs 
travaux le plus rapidement possible et d’ouvrir la voie 
a l’etablissement du mecanisme residuel. 

Les rapports dont nous sommes saisis ce matin 
confirment que les Tribunaux ne pourront pas achever 
leurs travaux aux dates prevues dans les resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004), car leurs activites se 
poursuivront au-dela de 2010. Cette situation, a 
laquelle s’ajoutent notamment le manque de 
cooperation, les difficultes a retenir le personnel 
qualifie et les difficultes a renvoyer des affaires aux 
juridictions nationales, pose de serieux defis qui 
empecheront les Tribunaux d’achever leurs travaux aux 
dates fixees par le Conseil. 


C’est pourquoi il importe de doter les deux 
Tribunaux des moyens qui leur permettront d’achever 
au plus vite leurs activites judiciaires. A ce titre, il faut 
proroger les mandats des juges de premiere instance 
des deux Tribunaux jusqu’au premier semestre de 2011 
au moins, et mener a bien un examen des procedures 
d’appel jusqu’au deuxieme semestre de 2012, 
conformement aux dispositions enoncees dans les 
resolutions 1900 (2009) et 1901 (2009). 

La cooperation des Etats avec les Tribunaux est 
egalement d’une importance capitale. A cet egard, nous 
appelons les Etats concemes a repondre sans delai aux 
demandes faites par les organes specialises des 
Tribunaux, notamment pour ce qui est de trouver et 
d’apprehender des fugitifs - deux dans le cas de l’ex- 
Yougoslavie et 11 dans celui du Rwanda. Nous avons 
pris note de la cooperation judiciaire precieuse du 
Gouvemement create et nous l’encourageons a 
poursuivre sur la meme voie s’agissant des affaires 
pendantes dont le Tribunal est saisi. 

Nous ne saurions ignorer le fait que les Tribunaux 
doivent en permanence trouver un equilibre entre la 
necessite d’administrer la justice, de fonctionner de 
maniere efficace sur le plan administratif, de garantir 
les droits fondamentaux des accuses, des temoins et 
des victimes et celle d’achever leurs travaux aussi 
rapidement que possible. C’est pourquoi le Conseil 
devrait continuer, selon nous, a maintenir une approche 
pragmatique et souple concemant les strategies de fin 
de mandat des Tribunaux. A notre avis, s’il est 
preferable qu’ils achevent leurs travaux le plus tot 
possible, cela ne doit toutefois pas se faire en fonction 
de dates peremptoires. Les progres dans la mise en 
ceuvre des strategies de fin de mandat dont nous ont 
rendu compte les Tribunaux contribueront a ce que le 
mecanisme charge des fonctions residuelles soit mis en 
place de maniere plus gerable et efficace. 

Au cours des six prochains mois, nous aurons 
pour tache de fa9onner ce mecanisme dans le cadre des 
travaux du Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les Tribunaux intemationaux, dont notre 
collegue autrichien nous a rendu compte avec une 
grande precision. Meme absorbe par ces considerations 
minutieuses, le Conseil de securite doit continuer 
d’avoir pour objectif principal de veiller a ce que 
justice soit rendue pour les crimes les plus graves et 
atroces contre l’humanite qui ont ete commis dans le 
contexte des conflits en ex-Yougoslavie et au Rwanda. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois-ci, 
et pour la fa<;on dont vous dirigez les travaux du 
Conseil. 

Je voudrais en outre souhaiter la bienvenue aux 
Presidents Byron et Robinson, ainsi qu’aux Procureurs 
Brammertz et Jallow, et les remercier de leurs exposes 
sur la mise en oeuvre de la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal. La Croatie se felicite des progres 
realises a ce jour et espere que les Tribunaux pourront 
maintenir le rythme accelere de leurs travaux afm 
d’achever leurs mandats dans les delais et de maniere 
methodique. 

Nous notons les preoccupations dues au fait que 
les dates prevues pour la conclusion des proces ne 
seront pas respectees. Cela dit, la Croatie est 
convaincue que la fermeture rapide des Tribunaux, 
meme si c’est un objectif legitime, ne devrait pas se 
faire aux depens du mandat pour lequel ils ont ete 
etablis ou des garanties d’un proces juste. N’oublions 
pas que les arrestations tardives et les fugitifs restants 
sont les principaux obstacles qui empechent la 
fermeture rapide des Tribunaux. 

S’agissant du mandat du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), il ne doit 
pas etre declare comme etant acheve avant que Ratko 
Mladic et Goran Hadzic, les deux fugitifs qui ont ete 
inculpes des crimes les plus odieux commis en Bosnie- 
Herzegovine et en Croatie, a savoir, les massacres de 
Srebrenica et de Vukovar, ne soient traduits en justice. 

Pour sa part, la Croatie - un des premiers pays a 
preconiser la creation du TPIY - se felicite des 
realisations du Tribunal, lesquelles ont montre que la 
paix et la justice sont complementaires. Le 
Gouvemement croate reste fermement resolu a 
continuer a accorder un appui clair et integral a la lutte 
du Tribunal contre l’impunite, faisant ainsi progresser 
l’etat de droit et preparant la voie a la reconciliation et 
a la cooperation en faisant assumer leurs 
responsabilites a chaque criminel et en assurant justice 
et dignite aux victimes. 
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Comme mon gouvemement l’a clairement 
indique a plusieurs occasions, la Croatie reste 
determinee a cooperer sans reserve avec le TPIY. Au 
cours de la periode consideree, les plus hauts 
responsables de notre pays ont maintenu un dialogue 
direct avec le Procureur, tandis que le Ministere de la 
justice et le parquet ont maintenu des relations de 
travail etroites, frequentes et nombreuses avec le 
Bureau du Procureur du TPIY. 

Ma delegation apprecie T evaluation faite par le 
Procureur Brammertz, dans laquelle il souligne que les 
autorites se sont montrees pretes a cooperer et que, 
d’une maniere generale, la qualite de leurs activites 
s’est amelioree. L’automne dernier, le Premier 
Ministre, M. Kosor, a mis sur pied une equipe speciale 
afm d’approfondir et, si necessaire, d’elargir la portee 
du travail deja entrepris dans le cadre de l’enquete 
administrative menee d’apres l’ordonnance de la 
Chambre de premiere instance de juin 2008. Je 
voudrais exprimer la satisfaction de ma delegation a 
propos de la reconnaissance par le Procureur et les 
membres du Conseil des resultats notables obtenus par 
l’equipe speciale pendant la periode a l’examen, 
contenus dans les sept rapports concemant ses activites 
soumis par la Chambre de premiere instance et le 
Bureau du Procureur. 

Je voudrais aussi souligner que l’equipe speciale 
continuera de chercher activement plusieurs moyens 
pour retrouver et elucider les documents manquants ou 
pour expliquer ce qu’il en est advenu. Nous sommes 
convaincus que ces recherches supplementaires ne 
feront que renforcer la credibility des efforts que 
deploie mon gouvemement. 

Pour confirmer encore davantage la mesure de 
nos efforts, je voudrais souligner certains des resultats 
obtenus. A la suite de l’obtention de nouvelles 
informations par l’equipe speciale, 69 personnes ont 
ete interrogees, des residences, vehicules et bureaux 
ont ete fouilles, et des documents supplementaires ont 
ete saisis. L’equipe speciale a depose de nouvelles 
plaintes penales contre neuf personnes accusees d’avoir 
detruit ou cache des documents d’archives, ce qui porte 
le nombre total d’inculpes a 13 et a quatre celui des 
personnes reconnues coupables. 

Comme T indique le paragraphe 13 du rapport du 
Procureur (voir S/2010/270, annexe II), je tiens a 
souligner que des procedures penales ont ete entamees 
en Croatie a l’encontre de plusieurs membres des 
forces de police speciales, pour des crimes qui auraient 
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ete commis dans le village de Grubori en 1995, apres 
l’operation Tempete. Le dossier judiciaire complet, 
ainsi que les mises a jour qui ont suivi, ont ete 
transferes au Bureau du Procureur. 

En choisissant d’appuyer pleinement le Tribunal, 
nous servons notre objectif commun qui est de veiller a 
ce que les auteurs de tous les crimes repondent de leurs 
actes, en vue de rendre la justice et d’apporter la paix 
et la reconciliation, ce qui constitue la meilleure feuille 
de route vers un avenir de securite et de prosperity 
durables en Europe du Sud-Est. Alors que le Tribunal 
commence a reduire ses effectifs et s’achemine vers la 
fin de ses activites, le renforcement des relations entre 
le Bureau du Procureur et les autorites judiciaires 
nationales devient d’autant plus important. Le 
renforcement des competences et des capacites au 
niveau national -niveau auquel nous continuons de 
traiter un volume croissant d’affaires de crimes de 
guerre - est un aspect crucial de l’heritage du Tribunal. 

La Croatie est determinee a poursuivre les efforts 
nationaux pour traduire en justice les auteurs de crimes 
de guerre commis sur son territoire depuis 1991. A 
cette fin, non seulement elle entretient des liens 
professionnels etroits avec le TPIY, mais elle joue 
egalement un role majeur dans l’intensification de la 
cooperation avec les autorites judiciaires de la region. 
II y a tout juste quelques semaines, la Croatie a 
accueilli, pour la troisieme fois, la conference 
regionale annuelle des procureurs nationaux des pays 
de Fex-Yougoslavie. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons egalement d’initiatives comme la conference 
sur l’heritage du Tribunal, qui s’est tenue en fevrier 
dernier, et que nous considerons comme une occasion 
de mettre en commun les vues et les experiences des 
pays directement touches, en particulier concemant des 
questions sur lesquelles nous avons un interet sur le 
long terme, comme la gestion des archives des 
Tribunaux. 

Avant de terminer, je tiens a exprimer la gratitude 
de ma delegation a FAmbassadeur Mayr-Harting, de 
FAutriche, et a ses collegues qui, au cours des 
18 demiers mois, ont fait preuve d’efforts devoues a la 
tete du Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
intemationaux, notamment en mettant en place un 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux. C’est une question qui revet une 
importance toute particuliere pour mon pays et pour les 
autres pays sur lesquels agit la competence des 
Tribunaux, en particulier lorsque cela conceme des 
questions a long terme comme la gestion des archives, 


la protection des temoins et Fapplication des peines. 
De plus, la credibility de ces mecanismes residuels fait 
partie integrante de 1’heritage historique des 
Tribunaux. La Croatie espere que le Conseil sera en 
mesure de foumir des solutions idoines et perennes sur 
les questions residuelles. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) {parle en anglais ) : Je 
souhaite a mon tour vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. 

Tout d’abord, je tiens a feliciter le President et le 
Procureur du Tribunal penal international pour Fex- 
Yougoslavie (TPIY), le juge Patrick Robinson et 
M. Serge Brammertz, pour tous les efforts et le 
professionnalisme dont ils ont constamment fait montre 
dans leur travail et dans la soumission de leurs 
rapports. Comme cela a ete le cas en decembre 2009, la 
presentation de la cooperation entre la Serbie et le 
TPIY dans ces rapports est conforme a la perception 
qu’a la Serbie elle-meme du niveau de cooperation 
atteint jusqu’ici. Mon gouvemement apprecie le fait 
que les rapports contiennent une description detaillee 
des actions et des efforts entrepris par la Serbie 
pendant la periode a l’examen et la reconnaissance de 
ceux-ci par le juge Robinson et le Procureur 
Brammertz. 

La Serbie poursuit ses efforts visant a remplir ses 
obligations juridiques et morales relatives aux travaux 
du TPIY. Elle a pu maintenir le niveau de cooperation 
atteint en 2009, conformement aux recommandations 
emises par le Procureur dans ses precedents rapports. II 
n’y a actuellement aucune demande d’aide en cours 
concemant la foumiture de documents, la protection de 
temoins ou Faeces aux archives nationales, et nous 
continuons d’apporter un plein appui aux Chambres de 
premiere instance, au Bureau du Procureur et au 
Greffe. La Serbie considere done que son niveau de 
cooperation avec le Tribunal demeure eleve. 

Pour ce qui est de la question des fugitifs, les 
efforts et l’engagement des services impliques dans la 
poursuite et l’arrestation de ces individus sont une 
nouvelle preuve de la volonte politique de la Serbie 
d’assumer avec succes les enormes responsabilites qui 
lui incombent sur cette question. Les suggestions et 
recommandations du Procureur figurant dans le present 
rapport sont deja mises en oeuvre. Etant donne le 
niveau eleve de cooperation qui existe entre la 
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Republique de Serbie et le Tribunal, cette amelioration 
supplemental dans la methode de recherche des 
fugitifs debouchera, je l’espere, sur les resultats 
escomptes tant par la Serbie que par le Tribunal. 

Je voudrais a present mentionner le fait que les 
recherches sont effectuees de maniere quotidienne, et 
que les autorites de la Republique de Serbie ne 
mettront fin a ces operations que lorsque les deux 
fugitifs seront traduits en justice. La Serbie est tout a 
fait consciente que l’arrestation des deux fugitifs 
restants fera disparaitre les fardeaux du passe qui 
pesent sur le relevement de la societe serbe depuis 
quelques temps. 

La Serbie souhaite reaffirmer son appui sans 
faille a la strategic de fin de mandat du TPIY dans sa 
globalite, notamment les questions relatives a 
l’eventuel mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles du Tribunal et a l’emplacement des archives 
apres la fermeture du Tribunal. La Serbie maintient la 
position deja affichee devant le Conseil de securite en 
octobre 2008 et en mars 2009, et reaffirme l’interet 
ferme et constant qu’elle porte a ce sujet. Elle reste a la 
disposition du Conseil de securite pour de possibles 
debats futurs sur la question, en vue de contribuer au 
reglement de ces points importants. 

Pour terminer, je souhaite souligner une fois 
encore la determination de la Serbie a cooperer 
pleinement avec le TPIY. Les rapports presentes 
aujourd’hui au Conseil sont la preuve de cet 
attachement et temoignent des efforts conjoints 
accomplis pour mener cette entreprise a bonne fin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gas an a (Rwanda) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner 
Toccasion de contribuer a ce debat. J’aimerais vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de juin. 

Ma delegation souhaite remercier le President et 
le Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour la presentation de leurs rapports 
sur la strategic d’achevement des travaux du TPIR 
(voir S/2010/259). Je tiens egalement a saluer les 
efforts ouverts et constructifs deployes par la 
delegation autrichienne a la tete du Groupe de travail 
informel sur les Tribunaux intemationaux. 

Le Gouvemement rwandais reste determine a 
appuyer la strategic d’achevement des travaux du 
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TPIR, conformement a la resolution 1503 (2003). 
Comme nous l’avons declare auparavant, nous avons 
continue a faciliter un acces sans entrave aux temoins a 
charge et a decharge. Nous avons facilite le 
deplacement des temoins vers Arusha et hors de la ville 
et avons continue d’assurer la securite des temoins par 
l’intermediaire du Service de protection des temoins, 
qui a ete cree avec l’appui du Bureau du Procureur. 
Mon gouvemement a continue d’appuyer les enquetes 
lancees par le Procureur et la Defense, sans porter 
atteinte a l’un ou a l’autre, et un centre de detention 
conforme aux normes etablies par le Tribunal a ete 
etabli et accueille actuellement des condamnes du 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Mon 
gouvemement estime done qu’il ne subsiste aucun 
pretexte pour empecher le renvoi des affaires au 
Rwanda et que si l’on veut que justice soit faite aux 
yeux des Rwandais, il est imperatif que les affaires 
soient transferees a notre juridiction. 

Mon gouvemement reconnait les efforts deployes 
par le Tribunal pour mettre en oeuvre la strategic 
d’achevement des travaux et souhaite a cet egard 
souligner les points suivants. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Procureur pour continuer a 
faciliter les renvois devant les juridictions nationales 
des proces de 8 des 11 fugitifs restants et de sa volonte 
que ces efforts soient concentres sur le Rwanda, « qui 
est le seul, parmi les Etats competents pour juger les 
huit affaires dont le renvoi devant les juridictions 
nationales est prevu, a s’etre declare dispose a ce 
faire » ( S/2010/259, piece jointe, par. 80). A la lumiere 
des progres effectues par mon gouvemement, que je 
viens de souligner, nous esperons qu’il sera donne suite 
a nos demandes de renvoi. 

Nous prenons note des efforts deployes par le 
Procureur pour retrouver la trace des 11 fugitifs 
restants et exhortons a cet egard tous les pays a foumir 
la cooperation necessaire afin qu’ils soient 
apprehendes et traduits en justice. 

Nous prenons note de la publication par le 
President de deux directives pratiques qui fixent le 
volume et le delai de depot des requisitions et des 
plaidoiries et le delai et les modalites de transport sur 
le site. Nous recommandons instamment que l’on s’y 
conforme afin d’accelerer les procedures et de garantir 
le respect des delais retenus. 

Nous saluons les efforts deployes par le Tribunal 
s’agissant de la sensibilisation et du renforcement des 
capacites au Rwanda et nous l’encourageons a 
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poursuivre dans cette voie. II convient cependant que 
des decisions du Tribunal renforcent ces efforts pour 
assurer leur efficacite aux yeux des Rwandais. 

Nous prenons note des progres accomplis dans 
Tarchivage des activites du Tribunal. Nous reaffirmons 
notre conviction que les archives du Tribunal doivent 
etre transferees au Rwanda apres la fermeture du 
Tribunal. Cette conviction decoule du fait que ces 
archives font partie integrante de notre histoire. Elies 
sont essentielles a la sauvegarde de la memoire du 
genocide et joueront un role crucial dans l’education 
des generations futures pour prevenir les genocides. 
Nous prenons acte des negociations qui se deroulent 
actuellement dans le cadre du Groupe de travail 
informel sur les Tribunaux intemationaux et nous 
resterons engages dans le processus afin de parvenir a 
un resultat qui reponde aux attentes de notre 
gouvemement d’accueillir les archives residuelles et 
qui garantisse Faeces pour la communaute 
intemationale. 

Nous partageons le point de vue exprime dans le 
rapport, a savoir que « L’engagement du Tribunal a 
remplir son mandat commande que tout continue a etre 
mis en oeuvre pour assurer Tarrestation des fugitifs qui 
courent encore » {ibid., par. 88). 

Je vais a present aborder une question qui 
preoccupe gravement mon gouvemement : la tendance 
croissante de la part d’une cohorte de juristes, 
d’universitaires et d’autres acteurs associes a la 
perpetration de ce crime des plus odieux a denaturer, a 
mal interpreter et a nier ouvertement le genocide 
perpetre en 1994 au Rwanda a l’encontre des Tutsis. 
Selon nous, le revisionnisme et le fait de nier le 
genocide commis contre les Tutsis en 1994, un 
genocide reconnu par le Conseil de securite qui a cree 
le TPIR, sont non seulement moralement 
reprehensibles mais menacent par ailleurs la paix et la 
stabilite durement acquises dont jouissent les Rwandais 
aujourd’hui. Nous continuerons de veiller, sans 
prejuges, a ce que toute personne qui fait acte de 
revisionnisme ou nie le genocide commis contre les 
Tutsis en 1994 est traduite en justice conformement a 
nos obligations constitutionnelles. 

S’agissant de Taffaire a laquelle a fait allusion le 
President du Tribunal dans sa declaration, j’affirme 
categoriquement que l’accuse ne se trouvait pas au 
Rwanda pour des raisons liees au Tribunal et que son 
arrestation n’est en aucun cas liee a ses activites aupres 
du Tribunal - comme l’a d’ailleurs reconnu le 2juin 


dernier le porte-parole du Tribunal, Roland 
Amoussouga. Mon gouvemement n’a cependant 
aucune intention de gener ou de diminuer la capacite 
des avocats de la defense a representer leurs clients 
avec efficacite. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que mon 
gouvemement est determine a aider le Tribunal a 
mener a bien son mandat. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kimemia (Kenya) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
remercier ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite d’avoir invite le Kenya a participer a la 
presente seance du Conseil. Je vais tout d’abord me 
presenter. Je m’appelle Francis Kimemia, Secretaire 
permanent de 1’administration provinciale de la 
Republique du Kenya. 

D’emblee, je tiens a reaffirmer que le Kenya est un 
fervent defenseur du systeme de justice penale 
intemationale et un participant actif a ses efforts. II 
importe egalement, etant donne le contexte du debat, de 
souligner le role historique joue par le Kenya dans la 
region, qui a notamment consiste a offfir, des annees 70 
jusqu’a aujourd’hui, un asile aux refugies en 
provenance des Etats voisins destabilises. Plus de 
600 000 refugies somaliens et soudanais ou venus 
d’autres pays se trouvent aujourd’hui au Kenya et ne 
sont pas pres de rentrer dans leur pays. Cependant, en 
tant que gouvemement, nous avons toujours demande 
que les refugies respectent la primaute du droit - leurs 
droits fondamentaux sont bien evidemment respectes - 
et lorsque des elements criminels ont ete decouverts, 
nous avons reagi dans le cadre des principes du droit 
international. Cela conceme l’arrestation de 14 
personnes qui ont deja ete remises au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) pour etre jugees. 
Je m’attendais a ce que M. Jallow felicite le Kenya, du 
moins pour cette initiative. 

A cet egard, nous apprecions le travail realise par 
le President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le President du TPIR, et nous 
les felicitons de la maniere dont ils ont mene les 
travaux des tribunaux qu’ils dirigent. Cependant, le 
Gouvemement kenyan voudrait exprimer sa profonde 
preoccupation devant les allegations persistantes selon 
lesquelles le fugitif rwandais Felicien Kabuga se 
cacherait au Kenya et le Gouvemement kenyan aurait 
refuse de s’acquitter pleinement de ses obligations 
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s’agissant de son arrestation. Le Kenya est fort outre 
par ces accusations de complicity continues et sans 
fondement. Aucune preuve n’a ete foumie a l’effet que 
le Kenya a donne asile a M. Kabuga. En tout etat de 
cause, la Republique du Kenya n’a rien a gagner sur le 
plan moral, social, politique ou economique en recelant 
ce fugitif, etant donne surtout les excellentes relations 
qui existent entre le Kenya et le Rwanda. 

J’ai ecoute les allegations du Procureur, selon 
lesquelles le Kenya n’a foumi aucune preuve du depart 
de Kabuga. Je suppose que ce genre de preuve aurait 
probablement du etre foumi par le Departement de 
1’immigration. Toutefois, je pense que, puisque Kabuga 
est recherche par la justice - et comme le Conseil le 
sait, le Gouvemement des Etats-Unis a immediatement 
offert une recompense de 5 millions de dollars a 
quiconque arreterait Kabuga ou foumirait des 
informations qui permettront de l’arreter -, il serait 
presque insense de s’attendre a ce qu’il se presente 
devant un agent de l’immigration en disant: «Je 
m’appelle Kabuga et je voudrais quitter le pays », et se 
rendre par exemple au Bresil ou dans un autre pays de 
son choix. II est plus que probable qu’il s’echapperait 
plutot a travers les frontieres poreuses de notre pays 
pour disparaitre sans laisser de traces comme les autres 
personnes recherchees par la justice. 

De la meme maniere, pretendre qu’on aurait vu 
Kabuga au Kenya et qu’il existe de nombreux elements 
de preuve attestant sa presence au Kenya semble etre 
simplement un produit de l’imagination. Une fois de 
plus, il serait impossible que les Kenyans, qui sont en 
majorite pauvres, ne soient pas interesses par la 
recompense de 5 millions de dollars. Cela est 
egalement vrai pour les etrangers et les forces 
intemationales de security qui operent au Kenya. 

Dans le cadre de la recherche de Kabuga, la 
communaute locale et intemationale, ainsi que notre 
parlement, n’ont cesse d’exercer une pression sur notre 
ministere, pour veiller a ce que cette question du TPIR 
soit reglee. En outre, il ne faut pas oublier la pression 
exercee par les medias, etant donne que nous avons la 
plus grande concentration des medias de la societe 
civile dans la region, avec Nairobi en tete. Il est 
impossible que cet homme continue de circuler a 
Nairobi sans que personne ne l’arrete, malgre la 
recompense de 5 millions de dollars, dont l’offre est 
toujours en vigueur. 

En fait, nous avons arrete plusieurs pretendus 
Felicien Kabuga. Cependant, il s’est avere qu’il ne 
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s’agissait que de canulars premedites par des escrocs 
dans l’espoir d’empocher la recompense de 5 millions 
de dollars ou une partie de ce montant. Nos services de 
securite, diriges par le Prefet de police lui-meme, en 
collaboration avec les autres agences intemationales de 
securite, le Federal Bureau of Investigation et les 
autres forces qui cooperent avec nous, ont consacre 
d’enormes ressources a la recherche de ces personnes 
qu’on faisait passer pour M. Felicien Kabuga dans des 
districts eloignes du Kenya, pour constater en fin de 
compte qu’il s’agissait d’informations mensongeres et 
que leurs recherches avaient ete vaines. Nous n’avons 
neglige aucune piste. Nous avons invite les organes de 
securite intemationaux a aider le Kenya dans ces 
operations de recherche; aucun resultat n’a ete obtenu 
jusqu’a present. Au contraire, nous faisons l’objet 
d’allegations et d’accusations selon lesquelles nous 
recelons cette personne recherchee par la justice, 
Kabuga, qui, comme je l’ai dit, ne presente aucun 
interet socioeconomique, politique ou ideologique pour 
notre pays. 

Les references du Procureur a cette question 
figurant dans le rapport qu’il a presente ce matin sont 
similaires, dans leurs teneur et portee, a celles figurant 
de fa<;on recurrente dans les rapports faits au Conseil. 
Il est indique dans le rapport que la demiere mission 
effectuee par le Procureur au Kenya remonte a mars 
2009. Comme les membres du Conseil le savent, le 
Bureau de Procureur n’est situe qu’a environ 100 
kilometres du Kenya. Je voudrais l’encourager a venir 
plus souvent au Kenya, pour que cette question soit 
reglee diligemment. Par ailleurs, il pourrait peut-etre 
faire rapport au Conseil sur les resultats positifs 
obtenus, au lieu de nous blamer mutuellement, ce qui, 
en fin de compte, n’est d’aucune utilite pour la region 
ou la justice de notre pays. Nous sommes d’avis qu’il 
faut eradiquer l’impunite. En effet, les services de 
securite kenyans et rwandais collaborent et cooperent 
relativement a cette affaire, notamment en inspectant 
les lieux et les documents juges pertinents. 

Le Gouvemement kenyan a beaucoup accompli 
en collaboration avec les autres organes d’enquete 
competents, y compris le TPIR lui-meme et les services 
de securite des Etats-Unis et du Rwanda. Les 
conclusions de ces enquetes ont ete regulierement 
transmises au TPIR. Nous sommes de<;us de constater 
que le Procureur n’ait pas mis son rapport a jour en 
consequence. 

Je tiens a reiterer nos declarations anterieures au 
Conseil et a aj outer que le Kenya a accorde pleinement 
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appui et assistance au TPIR depuis sa creation, 
relativement a la question des renvois d’affaires, et aussi 
en ce qui conceme la recherche de Felicien Kabuga. Le 
Kenya a toujours etroitement coopere et collabore avec 
le TPIR en vue de retrouver et arreter les personnes 
soupgonnees d’actes de genocide, afin de les remettre au 
Tribunal pour etre jugees. Comme je l’ai declare, 14 
suspects ont deja ete arretes et remis au Tribunal pour 
etre juges. II s’agit du plus grand nombre d’accuses 
arretes et remis au TPIR par une juridiction quelconque. 

Le Gouvemement kenyan a egalement joue un role 
clef dans le transfert, la protection et la facilitation des 
mouvements des temoins du Tribunal pour permettre a 
la justice d’atteindre ses objectifs de fagon diligente. 
Pour ce faire, le Gouvemement a utilise d’immenses 
ressources sous forme de materiel, d’equipement et de 
personnel. En effet, nous avons une unite de police 
chargee specifiquement de ces questions. 

En 2007, le Gouvemement kenyan a cree une 
equipe d’enquete mixte chargee de rechercher et 
d’apprehender Felicien Kabuga et de retrouver ses 
avoirs et ses comptes bancaires, ainsi que ceux de ses 
associes au Kenya. Cette equipe s’est acquittee de son 
mandat et a soumis des rapports periodiques sur les 
resultats de ses enquetes au Gouvemement kenyan et au 
Tribunal. Cette equipe a notamment pu etablir que 
l’epouse de Felicien Kabuga avait investi dans 
l’immobilier et que le loyer etait depose dans une 
institution financiere locale. Des enquetes 
supplementaires ont permis d’etablir que cet argent etait 
transfere sur un compte bancaire de l’epouse de Kabuga 
en Belgique. L’epouse et les enfants de Kabuga resident 
en effet en Belgique et ont des passeports beiges. Le 
tribunal de grande instance a ordonne sans tarder au 
Ministre de la justice de geler ce compte bancaire ouvert 
au Kenya. Aujourd’hui, l’epouse de Kabuga conteste 
cette decision de geler son compte bancaire et l’affaire 
est toujours devant les tribunaux. 

Les enqueteurs du Kenya et du TPIR ont 
conjointement continue de donner suite aux informations 
selon lesquelles des gens auraient apergu Kabuga dans 
differentes regions du Kenya. Des enquetes ont ete 
menees sans tarder mais n’ont produit aucun resultat. 
Comme je l’ai dit, le Tribunal est au courant de tous les 
details relatifs aux enquetes et actions menees par le 
Gouvemement kenyan. L’equipe d’enquete mixte 
continue d’executer son mandat avec le plein appui du 
Gouvemement kenyan. 


Vu ce que je viens de dire, le Kenya considere que 
les accusations incessantes relatives a sa pretendue 
negligence pour arreter Felicien sont fallacieuses, 
malveillantes et denudes de tout fondement. A cet egard, 
nous exhortons le TPIR et les autres services d’enquete 
intemationaux a etendre les operations de recherche de 
Kabuga a d’autres juridictions en dehors du Kenya. 

Nous voudrions egalement refuter l’affirmation 
selon laquelle nous aurions refuse de faire droit aux 
demandes du TPIR de se rendre au Kenya. Nous n’avons 
rejete aucune demande de ce genre. Le Procureur et son 
equipe peuvent se rendre au Kenya dans les plus brefs 
delais, meme immediatement apres la fin de la presente 
seance. Si le Procureur veut fixer une date pour venir 
nous voir, il est le bienvenu : il est libre de venir au 
Kenya a tout moment pour y mener ses activites. Je 
voudrais l’assurer de la pleine cooperation du 
Gouvemement kenyan pour que cette question soit 
reglee, pour que tout le monde voie que justice est faite 
et pour mettre un terme a ces allegations. 

Dans le cadre de son appui continu et sans reserve 
a Faction du TPIR, le Kenya a conclu avec la 
Republique rwandaise en septembre 2009 un traite 
d’extradition qui prevoit, entre autres, l’extradition de 
citoyens rwandais soupgonnes d’actes de genocide. Le 
traite a deja ete ratifie et est integralement mis en oeuvre. 
Il souligne la determination du Kenya a arreter tous les 
auteurs des differents crimes vises par le traite et a les 
extrader vers le Rwanda pour qu’ils y soient traduits en 
justice, ainsi que la rigueur avec laquelle il s’y emploie. 

Les enqueteurs kenyans, en collaboration avec les 
services de securite rwandais, les Etats-Unis 
d’Amerique, le TPIR et d’autres partenaires, continuent 
de rechercher Felicien Kabuga. Par consequent, il est 
encore trop tot pour que le Procureur demande au 
President du TPIR d’informer le Conseil de securite 
d’un suppose defaut de cooperation du Kenya avec le 
Tribunal. 

Pour terminer, je tiens a assurer de nouveau le 
Conseil de l’engagement indefectible du Kenya a 
cooperer pleinement avec le Tribunal et le Conseil a 
1’appui de la justice penale intemationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Jallow pour qu’il reponde 
aux observations qui ont ete formulees. 

M. Jallow {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier, ainsi que les 
representants presents au Conseil, pour leurs 
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observations et leur appui aux travaux des Tribunaux. 
J’ai uniquement une breve reponse a apporter aux 
observations faites par le representant du Kenya au 
sujet de l’affaire Felicien Kabuga. 

Nous avons salue a plusieurs occasions 
l’assistance apportee par le Gouvemement kenyan dans 
l’arrestation et le transferement de 14 fugitifs. II s’agit 
d’une realite, et il est indique dans le document qui a 
ete distribue au Conseil (S/2010/259) que le Kenya a 
coopere avec nous par le passe dans le cadre de 
l’arrestation et du transferement de ces fugitifs. Nous 
continuons de lui en savoir gre. Cependant, il convient 
egalement de signaler qu’au moment de l’arrestation de 
ces personnes, Felicien Kabuga se trouvait lui aussi a 
Nairobi et faisait partie de ceux qui auraient du etre 
arretes et transferes au cours de l’operation, mais il est 
passe entre les mailles du filet. 

Je voudrais indiquer brievement que, l’annee 
demiere, j’ai rencontre le Ministre kenyan de 
l’interieur et de la securite nationale, que le delegue ici 
present represente. Il travaille au sein de son cabinet. 
Un representant du Secretaire general a participe a 
cette reunion, tenue a Nairobi, au cours de laquelle il a 
ete convenu que les informations que nous avions 
demandees seraient foumies. 

Premierement, puisque les Kenyans ont declare 
qu’il avait quitte le pays, reconnaissant ainsi qu’il se 
trouvait dans le pays, ils auraient du nous informer des 
circonstances de son depart. Deuxiemement, ils 
auraient du autoriser nos enqueteurs et les policiers 
kenyans membres de l’equipe speciale conjointe a 
acceder a certains fichiers nationaux contenant des 
informations sur Kabuga. Ils auraient du confirmer 
qu’ils allaient prendre de nouvelles mesures concemant 
ses biens et ses comptes bancaires. C’est ce qui avait 
ete convenu a cette rencontre. 

Depuis, j’ai demande ces informations a de 
nombreuses reprises. Mes demandes sont restees lettre 
morte. Je n’ai pas obtenu ces informations. J’ai demande 
a etre informe de la date a laquelle nos enqueteurs 
pouvaient se rendre a Nairobi pour travailler avec la 
police kenyane et analyser les archives concemant 
Kabuga, mais je n’ai pas obtenu de reponse. En fait, 
notre demiere requete date du mois de mars; nous 
demandions a rencontrer les autorites kenyanes - le 
Procureur general, le Ministre de l’interieur et le 
Ministre des affaires etrangeres. Il s’agissait d’une note 
verbale transmise par le biais du Ministere kenyan des 
affaires etrangeres. Elle a ete suivie de plusieurs rappels, 


mais nous n’avons re<;u aucune reponse. C’est pourquoi 
je suis quelque peu surpris par les allegations maintenant 
lancees a notre encontre. 

Toutefois, je note avec satisfaction que le 
representant du Kenya a declare que les autorites de 
son pays etaient pretes a debattre de nouveau de cette 
question et que nous etions libres de nous rendre a 
Nairobi pour en discuter avec elles. Je souhaite que 
cette invitation donne lieu a une reelle rencontre et que 
nous obtenions une reponse favorable des autorites 
kenyanes nous invitant a nous rendre a Nairobi, a une 
date a preciser, pour examiner cette question 
particuliere afin que nous obtenions les informations 
concemant Felicien Kabuga qu’elles avaient promis de 
nous communiquer depuis l’annee demiere. 

Nous avons accepte l’invitation qui nous a ete 
faite de nous rendre a Nairobi, mais nous voudrions 
qu’elle soit formelle et accompagnee de dates precises 
afin que cette rencontre puisse avoir lieu. J’attends 
avec interet de prendre part a une telle reunion, mais je 
tiens a signaler clairement, les elements dont le Conseil 
est saisi a l’appui, qu’il est evident que Kabuga a 
reside au Kenya pendant une tres longue periode. Dire 
maintenant qu’il a quitte le pays revient a reconnaitre 
qu’il s’y trouvait. Les documents figurant au dossier 
dont le Conseil est saisi, notamment ses visas, 
autorisations et les preuves de l’enregistrement de 
societes, ainsi que le fait, qu’a notre demande, le 
Procureur general du Kenya ait du plaider au Tribunal 
pour faire saisir un bien enregistre au nom de Kabuga a 
Nairobi, demontrent qu’il se trouvait bien au Kenya. 
Tous ces elements viennent confirmer nos propos 
affirmant qu’il a vecu au Kenya et qu’il menait des 
activites commerciales dans ce pays. 

Nous devons a present avancer pour veiller a ce 
que l’accord conclu l’annee demiere, concemant la 
communication des informations que j’ai indiquees, soit 
applique. J’espere que les autorites kenyanes donneront 
reellement suite a leur decision de nous rencontrer pour 
discuter plus en detail de cette question. 

Le President (parle en espagnoT) : Il n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Je tiens de nouveau a remercier, au nom des 
membres du Conseil, le President Robinson, le 
President Byron, le Procureur Brammertz et le 
Procureur Jallow des informations qu’ils ont portees a 
la connaissance du Conseil. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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